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PREFACE A LA SECONDE EDITION 


Convie a reediter noire etude sur la crise du 
eapitalisme , redigee en 1933 et publiee en 1934 , 
nous avons estime preferable d’en conserver sans 
changement le texte initial, Une raise au point de 
controverses , qui sont en etat de rapide evolution , 
demande a etre jugee eu egard a la date ou elle a 
ete ecrite. Le lecteur appreciera si les evenements 
survenus au cours des deux dernieres annees con- 
firment ou infirment nos analyses. Afin de lui fa- 
ciliter ce travail nous nous perm f etirons simple- 
meat, dans les quelques pages qui vont suivre , de 
rappeler Vessentiel des fails qui se sont deroules 
depuis 1933 et d’indiquer V interpretation que, per - 
sonnellement , nous en donnons. 

I 

A mesure que , dans noire pays , se prolongeait 
et s'aggravait la depression economique , les inter- 
ventions du legislaleur se sont multipliees , en par - 
Uculier en vue de Vassainissemeni du marche des 
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denrees agricoles 1 et surtout de deux d’entre elles , 
le hie 2 et le vin 3 . Ces lois nous paraissent avoir 
montre , d’une maniere eclatante , a lafois la neces- 
sity et les difficulties de V economic dirig ee. Tous 
les gouvernements successes, quelque soit la di- 
versity de leurs tendances politiques et de leurs 
preferences economiques , ont du pratiquer Vinter- 
ventionisme , et le Parlement les y a encourages 
en votant a d’ ecrasantes majorites (comprenant 
des representants de tons les partis) les mesures 
de reglementation qui lui etaient proposees. En 
ce qui concerne V Industrie, ria-t-on pas vu 

1 Gf. Alquier, de Felooxjrt, etc., L f agriculture dans revo- 
lution de la crise mondiale, Alcan, 1933 ; M. Braibant, V agri- 
culture frangaise , son tragique d£clin, son avenir, Colin, 1936 ; 
B. Nog arc, Les prix agricoles mondiaux et la crise, Librairie 
generate de droit, 1936. 

3 ,T. Sirol, Les probUmes frangais du bU , Sirey, 1933 ; 
J. Sirol, Les caraeUres actuels de la crise agricole , et, en par - 
ticulier, la crise . du btt en France ( Revue d’Economie Poli- 
tique, janvier-fevrier 1936); J. Garret, Le marche du ble, 
sa reglementation en France, Besancon, 1934 ; B. Desjeux, La 
taxation du bU en France , th&se Paris, 1934 ; P. de Hevesy, 
Le probUme mondial du bU, Alcan, 1934 ; G. Thuriet, La 
crise mondiale et les produits agricoles , Th£se Paris, 1934. 

3 F. Matjdet, Le statut de la viticulture frangaise , Sirey, 1934; 
G. de Wecker, La limitation des plantations de la vigne, 
These Paris, 1934 ; A. Volck, Le problems viticole franco-algS- 
rien, Th£se Paris, 1934 ; J. Milhatj, Etude 6conom6trique du 
prix du vin en France, Montpellier, 1935 ; de Boixo de Meri- 
ted, Un profet de cartel des vins, S.G.A.A.F. (10, me d’Athe- 
nes), 1936 ; Le marchi frangais des vins an d&but de 19S6 et 
Viconomie dirig&e (Bulletin d* Information 6conomique 
edit<§ par la decembre 1935). 
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M. P.-E. Flandin , doctrinaire du neo-lib eralisme, 
deposer un projet de loi relatif aux ententes 1 dont 
le mecanisme eut implique un regard continu de 
VEtat sur Vactivite des industries et V obligation, 
pour les refractaires , de se soumettre a la regie 
majoritaire? 

M. J. Rueff, theoricien eminent de Vindividua- 
lisme , na-t-il pas collabore a V etablissement des 
decrets-lois cle 1985 qui, ainsi que nous Vavons 
ecrit ailleurs 2 « reglementent les echanges , bous- 
culent les controls , fixent autoritairement les 
prix ». Pour concilier la theorie et la pratique , la 
doctrine et la realite , on a donne a ces mesures le 
qualificatif de « centre-intervention ». Necessaires , 
a-t-on dit , pour assaimr les marches , elles out un 
caractere circonstanciel et temporaire , et elles ne 
donnent un tour de vis supplemental d la liberie 
que pour mieux preparer et rendre plus rapide le 
retour a V individualisme economique . Remar quons 
toutefois quen reconnaissant comme ineluctable 

1 Sur 3e projet Flandin-Marchandeau cf. Gaetan Pibou, 
Nouveaux aspects du corporatisme , Si rev, 1935 ; J. Mas- 
soubre, Les ententes professionnelles dans le cadre national 
et la doctrine Economique, These Paris, 1935 ; A. Piettre, 
L' Evolution des ententes industriellcs en France depuis la 
crise , Sirey, 1936 ; R. Auscher, Les accords professionals, 
Riviere, 1936 ; M. Dutreux, Rapports d la Chambre de Com- 
merce de Paris, janvier et mai 1935. 

2 Dans la Revue d’Economie Politique, janvier-f^vrier 1936, 
p. 279, a propos de J. Rueff, La Crise du Capitalisms, 
1 broch., ed. de la. Revue Bleue , 1935. 
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V intervention des pouvoirs publics dans V oeuvre 
cVassainissement, on prend le contre-pied d’une 
des theses fondamentales de V economic liber ale. 
Celle-ci affirmait que le desequilibre enire V off re et 
la demande , enire la production et les besoins , de~ 
clanche des forces auto-correctrices dont le feu tend 
a retablir V equilibre. Si les marches sont encom- 
bres , si les prix sont avilis , si les profits d’un grand 
n ombre d* entreprises sont supprimes , un ralentis- 
sement de la production s’ensuivra , pretend le rai- 
sonnement classique , qui la ramenera a un niveau 
normal. Quand on croit necessaire que les pouvoirs 
publics collaborent a V assainissement par des me - 
sures autoritaires , ne reconnatt-on pas , par Id 
meme, que le rajustement automatique ne se fait 
pas 1 et que les conditions de Veconomie moderne 
mettent en echec V argumentation orthodoxe? 

En memo temps que Veconomie dirigee se reve- 
lait ainsi inevitable , les experiences de ces dernieres 
annees mettaient en eclatante lumiere ses difficult 
tes , ses erreurs , ses dangers. De/a, dans noire texte 
initial , nous anions pu signaler , apres quelques 
mois d f application, Vechec de la loi du 10 fuillei 
1938 sur le ble. On salt que les choses se sont en - 
suite aggravees et que finalement , Ze pra; legal 

1 Gf. & cet £gard les observations penetrantes de 
Henri Noyelle, Utopie liberate, chimhre socialists , econo- 
mic dirigie , Sirey, 1934. 
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etant generalement et ouvertement viole , il a fallu 
renoncer a Vimposer d’autorile et en venir a i in 
systeme plus souple. Le statut de la viticulture a 
connu lui aussi des vicissitudes variees et ne parait 
pas avoir encore trouve ses lignes definitives . Dans 
V Industrie , memes difficulty. Le projet Flandin- 
Marchandeau s J est endormi pendant de longs rnois 
dans les cartons du Senat \ Le decret-loi sur V or- 
ganisation dn rnarche de la soierie n y a pu reunir , 
parmi les chefs d’ entreprises , V assentiment d’un 
quorum suffisant pour entrer en application 1 2 * * * . 

Et cependant, an milieu de ces tatonnements , 
et a tracers tant d’ obstacles , se dessinent et se rea- 
lisent pen a pen des solutions empiriques qui pa- 
raissent concilier , autant que faire se pent , les 
necessity de V or dr e, la volonte des interesses , le 
respect des lois economiques 8 ; confier a la pro- 
fession, par V intermediate de ses organes les plus 
representatifs , le soin de degager une regie com- 
mune ; accorder a VEtat la faculte , s y il le juge utile , 
de transformer la volonte professionnelle en statut 

1 M. Paul Laffont vient cependant de deposer son rapport 
(Senat, Documents Parlementaires, 1935, n° 554) au nom 
de la Commission du commerce et l’on y trouvera un expose 
intdressant des arguments qui peuvent etre invoques pour et 
centre 1 ’accord professionnel obligatoire. 

2 Cf. sur ce point les ouvrages pr^cites de A. Piettre et 

R. Auscher. 

8 Cf. A. Piettre, Deux seeurs ennemies : iconomie liberate 

et economie dirig ee. ( Revue Hebdomadaire, 3 aout 1935). 
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general obligatoire ; Ini demander en mime temps 
d’ajuster les divers inter ets professionals en fonc- 
tion de Vinteret general dont il demeure V expres- 
sion la moins imparfaite , telle par ait etre V armature 
du regime vers lequel on s’oriente \ Corporatisme 
mitige et partiel, qui tient compte de la diver site 
des forces syndicates , de leur degre tres variable 
d’ importance selon les professions et les regions , 
qui ne cherche pas a plaquer sur cetle diversity et 
sur cetle inorganisation une corporation creee de 
t oates pieces par la loi 2 , revetement juridique ne 
recouvrant aucune realite vivante. Corporatisme 

1 Gf. infra appendice II, pp. 175 et suiv. 

2 Of. Gaetan Pirou, Le corporatisme, Sirey, 1935 ; Nouveaax 
Aspects du Corporatisme , Sirey, 1935. A la bibliographic indi- 
quee dans ces deux ouvrages, il convient d’ajouter : 
F. Baconnieh, Le saint par la corporation, Les OEuvres Fran- 
cises, 1935 ; P. Jolly, La mystique du corporatisme , avec 
preface de J. Barthelemy, Hacliette, 1935 ; Ch. Bodix, Le 
probleme du corporatisme en France , Rennes, 1935 ; 
Albert Muller, La politique corporative, Editions Rex, Bru- 
xelles, 1935 (ou 1 ’on trouvera d’interessants renseignements 
sur les experiences corporal ives en Hollande, en Suisse, en 
Belgique, en Aulriche et au Portugal) ; Renabd, Arendt et 
autres, Le corporatisme , Mignard, 1936 ; L’ Organisation Cor- 
porative, compte rendu in extenso des travaux de la Semaine 
Sociale d’ Angers, Gabalda, 1936 (qui contient une documen- 
tation extremement riche sur la doctrine corporative et les 
experiences recentes) . Deux stances du Congres des Econo- 
mistes de langue frangaise, qui s’est term k Paris les 24. et 
25 fevrier 1936, ont ete consacre.es a un debat sur le corpo- 
ratisme. Le compte rendu in extenso err sera publie pro- 
chainement aux Editions Domat-Montchretien. Le rapport 
introductif deM. de Leener a paru dans la Revue d’Econornie 
politique , janvier-fevrier 1936. 
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subordonne, qui ne se flatte pas de V illusion d’une 
harmonie spontanee entre les interets profession - 
nels diver gents, qui maintient la supremaiie 
du politique sur V economique et la necessity du 
role de VEtat comme gardien de Vinteret general . 
Ce regime , qui demande aux competences leur 
concours en laissant a VEtat la decision, qui s’ap- 
puie sur le syndicalisme existant pour le hausser , 
dans la mesure oil il en est digne , au rang d’un 
instrument de Vordre professionnel , ne se revele- 
t-il pas , a V experience , comme le seal moyen de 
corriger V economic dirig ee de ses fares tout en 
reconnaissant son inehictabilite ? 

* 

* * 

Cependant , a Vetranger , se poursuivent des ex- 
periences d’un prodigieux interet dont il est mal- 
heureusement difficile , faute d’un suffisant recul , 
de discerner des maintenant les enseignements \ 
Pour line large part sans doute , fes mesures de 
reglementation economique qui out etc prise en ces 

1 Gf. VEconomie dirigee : Experiences et Plans , Sirey, 1935 ; 
Le nouveau regime Economique des principaux pays stran- 
gers expose par des temoins directs (Documents du travail, sep- 
tembre-novembre 1934); A. Siegfried et autres, VEconomie 
dirig Ee (Conferences faites & 1’Ecole libre des Sciences Poli- 
tiques), Alcan, 1934 ; R. Carmille, Ftzes d’ Economic objec- 
tive , Sirey, 1935, sixieme partie ; Brandt, Butler et autres, 
Aspects mondiaux du capitalisms, Publications de l’lnstitut 
Superieur Ouvrier, tome 13 (211, rue Lafayette); E. Halevy 
et autres, Inventaires , Alcan 1936. 
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derniers temps aux Etats-Unis , en AUemagne l , en 
Italic, sont le reflet d’evenements exceptionnels , 
lies soit a la crise economique , soil a des conjunc- 
tures politiques qui n’ont point un caractere de 
permanence . 4 tnesure que se remontera la pente 
de la depression el que Von reviendra a une atmos- 
phere internationale plus sereine , il est a pens er 
que les plus restrictives de ces reglementations se 
desserreront pen d peu . De/d, aux Etats-Unis , Vai- 
tenuation de la crise a determine une evolution du 
systeme des codes industriels qui se traduit par une 
place plus grande faite d V accord contractueL une 
place moindre d V intervention autoritaire de 
VEtat . Mais nous pensons quen tout etat de cause , 
une large fraction , impossible d determiner pour 
V instant , de ces pratiques d’economie dirigee ne 
disparaitra point , et cest ce qui donne d leur etude 
une haute importance . 

Si, derriere la variete des experiences , on recher- 
che leurs caracteres communs , on pent, semble - 
i-il , Zes formuler ainsi : en tous pays , recul du 
liberalisme et adoption d’une politique d’ inter- 
vention en t me, soit de hater le retour d Vequilibre 
economique , soit d 1 assurer une cohesion plus 
etroiie des activites particulieres au service de la 

1 Cf. Baron de Gruben, La politique economique de UAlle- 
magne , Edition du Comite Central Industrie! de Belgique, 
1936 ; Tillmann, U organisation Economique el sociale du 
TroisUme Reich , These Droit, Paris, 1935 ; VEconomie 
National- Socialiste (Europe Nouvelle , 7 mars 1936). 
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puissance nationale . Partout, accentuation du con- 
trols public sur la vie des entreprises , cetie accen- 
tuation aboutissant souvent a une surveillance des 
prix, voire meme ( en Italie et en Allemagne) a une 
limitation forfaitaire du profit distribue aux action - 
naires. Partout enfin , — quand VEtat comprend 
Venormite et la difficulte de la tdche quainsi il 
assume — effort pour stayer son action par les avis 
des chefs d’ entreprises, ce qui amene les pouvoirs 
publics , quand le groupement professionnel ne 
s’est pas spontanement constitue , d en favoriser 
Veclosion et, quand il exists , a en renforcer V action. 
La cartellisation obligatoire , qui parfois en re- 
sults, nest pas d’ailleurs sans inconvenient . Si ells 
assure Vordre et facilite V assainissement du mar- 
che , elle risque, par le monopole qa’elle institue, 
de User les consommateurs et d’aggraver, en le 
portant d Vechelle collective, le particularisms 
egoists naturel aux producteurs. D’oii les reactions 
quen certains pays (et surtout en Pologne) cette 
politique a declanchees et la necessite de rendre 
plus severe le controls de VEtat sur les ententes 
industrielles , dans la mesure meme oil il leur con - 
fie un plus grand role dans la tdche organisatrice . 

Si Von veut dresser un tableau loyal d,es expe- 
riences recentes, il ne faut pas omettre d 1 af outer 
qiVelles n’impliqueni nullement la disparition du 
stimulant de V inter et personnel \ Assurement , 

1 D’ailleurs, au sein meme des grotipes, le facteur indivi- 
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dans les pays comme VAllemagne et U Italic, que 
domine a Vheure actuelle line psychose d 7 ardent 
enthousiasme national , des resultats sont obtenus , 
sur le terrain economique meme, qui ont leur ori- 
gine dans lafoi ou la contrainte , plus peut-etre que 
dans Vap pat du gain. Mais cest la sans doute Veffet 
de circonstances exceptionnelles , qui engendrent 
une mystique que Von ne saurait esperer transfor- 
mer en etat d 7 esprit permanent. II est tres sigmfi - 
catif de rioter quen Russie sovietique 2 ou des fac - 
teurs de meme nature ont tenu , a Vorigine , une 
grande place et gardent aujourd'hui encore un role 
non negligeable , Zes dirigeants du regime ont com- 
pris que , pour porter au maximum la production, 
il etait necessaire d 7 inciter les travailleurs a donner 
leur plein effort en leur assurant une remuneration 
proportionnelle a cet effort — au prix d 7 une ine- 
galite qui pent sembler contraire a certaines for- 
mulas du socialisms traditionnel. Le developpement 

duel demeure souvent d^cisif. Les grandes federations, tant 
patronales qu’ouvrieres, doivent souvent le success de leur 
action aux quality personnelles de leurs animateurs. Qu’il 
suffise, sans citer de noms de vivants, d’&voquer le souvenir 
d’un F. Pelloutier ou d’un A. Keufer, d’un Paul de Rousiers 
ou d’un Robert Pi not. 

1 Of. Obolensky-Ossinsky , Les principes de V organisation et 
de V administration economiques de VU.R.S.S. (Revue d’Eco- 
nomie Politique , janvier-ftSvrier 1926); Ernest Mercier, 
U.R.S.S., Editions du Centre Polytechnic ien d’Etudes Econo- 
miques, document n° 1, Janvier 1936 ; I. Lescure, Le bolche - 
vis me de Staline , Editions Domat-Moritchrestien, 1934. 
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du stakanovisme, modalite sovietique du taylo - 
risme \ est la manifestation la plus recente de cette 
orientation . 

Finalement done , a Vetranger comme en France , 
e’esi a un regime mixte que Von aboutit . Les inf- 
tiatives individuelles y demeurent ires agissanies. 
Au-dessus d’elles , les encadrant et les limitant , le 
groupe professionnel remplit une fonction regie - 
mentaire. Au sommet — autant qu it pent le faire 
avec des moyens mediocres , tme competence tech- 
nique tres relative , ime autorite iantot dictatoriale , 
tantot debonnaire — VEtat controle les inter ets 
particuliers et s’ applique, souvent avec plus de 
bonne volonte que de succes , ies ordonner sous 
le signe de V inter et general. 


II 

Dans les transformations profondes et generates 
qui modifient ainsi le mecanisme economique , 
faut-il voir Vannonce de la fin du capitalisme ou 
simplement le symptome d’nne phase nouvelle 
dans son histoire? 

On ne pent repondre a cette question sans entre - 


1 Cf. les textes sur le mouvement stakhanoviste publics 
par la Nouvelle Revue Frangaise , ri° du l er janvier 1936, 
pp. 75 et suiv. 
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prendre , au preatable , une dissection precise de la 
notion de capitalisme \ 

4 mon sens, ce terme equivoque et ambigu re- 
couvre trois elements quit y a interet d distinguer 
— sauf d ne jamais oublier que , dans la realite des 
choses , Us sent etroitement emmeles. Le regime 
economique pent etre qualifie de capitaliste eu 
egard soit d la methode, soit aux agents, soit au 
moteur de la production. 

Si Von prend en consideration la methode de 
la production , on dira que la production capitaliste 
est celle qui a recours aux biens intermediates, au 
capital au sens technique du terme, tel que V a lu- 
mineusement defini Veconomiste autrichien 
Boehm-Bawerk. En ce sens, le capitalisme s’ op- 
pose d la production a la main ou d Vaide d’outils 
rudimentaires . 

Si Von s’ attache aux agents de la production, 
V entreprise capitaliste est celle dans laquelle des 
individus ou des groupes prices fournissent les 
capitaux (au sens juridique du terme), courent 
les risques, assument la gestion . Le regime capi- 

1 Sur les origines et revolution du capitalisme, outre les 
ouvrages classiques de W. Sombart, Max Weber, R.-H. Taw- 
ney, A. Fanfani, Henri See, H. Hauser, cf. J.-Y. Le Branchtj, 
Les origines du capitalisme en Angleterre , Sirey, 1935 ; 
J. Saint-Germ^s, Essai sur Involution du capitalisme, Paris, 
1935 ; Ren6 Iohannet, Voyage & travers le capitalisme , Edi- 
tions Sp&s, 1934 ; Jacques Saint-Germain, Puissance et diclin 
du capitalisme , Les OEuvres Frangaises, 1936. 
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taliste contraste , en ce cas , avec le regime collect! - 
viste, qui confie a VEtat , ou a des groupes publics 
specialises par region ou par profession , le soin 
d’orienier la production et de constituer les epar- 
gnes \ 

Consider e-t-on enfin le moteur de la production 
— et il faut necessairement en arriver Id si Von 
vent depasser V etude descriptive et externe du ca- 
dre de la vie economique pour saisir V essence du 
regime et le principe de son fonctionnement in- 
terne 1 2 — V time du capitalisme doit alors eire re- 
cherchee dans la production pour le profit, dans 
le souci de la rentability des enireprises. Et , des 
tors, en face du capitalisme se dressent les regimes 
qui entendent substituer d la rentabilite la produc- 
tivity et au souci du profit d gagner la preoccupa- 
tion du besom a satisfaire ou du service a rendre. 

* 

* * 


1 Gf. Laurent Dececesne, Le capitalisme , la lib re- concur- 
rence et V&conomie dirig ee, Sirey, 1934, chapitres 1 & 4. 

2 Dans l’appendice I (infra, pp. 163 et suiv.) , nous n’avons 
pas traitE de cet aspect des notions de capital et de capitalisme 
parce que cet appendice reproduit un chapitre extrait de la 
premiere partie de notre cours, ou nous etudions les cadres 
techniques et juridiques de la vie economique, en rEservant 
k une partie ultErieure Fexplication du micanisme de cette 
vie Economique et 1 ’analyse des notions d'inUrit et de 
profit, , 
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En fonction de cette analyse comment caracteri - 
serons-nous V evolution actuelle des faits? 

Pour ce qui est des methodes de production , du 
capitalisme au sens technique , it m’apparait evi- 
dent quil n 1 est nullement en regression. En depit 
des diatribes de quelques litterateurs ou de quel- 
ques esthetes , le machinisme et le progres techni- 
que poursuivent leur marche et leur essor. La 
Russie sovietique se tient au premier rang , a cet 
egard , et le capitalisme technique y a regu , en ces 
dernieres annees , des applications impressionnan - 
tes. 

Plus complexe apparait dejd V appreciation si 
Von passe au capitalisme juridique et si Von con- 
sider e comme element essentiel la personnalite du 
chef d’ entreprise et du fournisseur de fonds. La 
Russie sovietique nous apporte la premiere grande 
realisation historique d’un regime anticapitaliste 
en ce sens , puisque , on le salt , c’esl VEtat qui 
assume , dans un Ires large secteur , la fonction de 
direction et d’epargne. Et il est infiniment proba- 
ble que si, a V usage, le regime ainsi institue appa- 
rait viable , la Russie aura , dans le monde , des 
imitateurs. Mais il y a plus. Des pays qui nont 
point repudie expressement le capitalisme juridi - 
que, lets que VAllemagne ou et Vltalie , y on! mdi- 
rectement porte atteinte lorsqu’ils ont confie d 
VEtat une mission ordonnatrice de V economic, 
lorsqiVils oni accorde d des instiiuts publics une 
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f auction primordiale dans la distribution du credit. 
Pourtant , dans V ensemble des pays de V Europe 
occidentale , et en particular en France et en An - 
gleterre , ce sonf bien encore les individus et les 
groupes prives qui assument Vessentiel de la func- 
tion d’ entrepreneur et de capitalisie et il n’appa- 
rait pas qne les auteurs des multiples plans qui 
nous ont ete offerts ces temps-ci \ proposent de 
transferer d VEtat cette function , sauf en ce qui 
concerne un secteur assez etroitement delimits 1 2 * * * & 
(industries de guerre , assurances , minoteries , 
energie electrique , Banque de France). 

Considerons enfin le moteur de la production. 
Que le temps suit venu de substituer a la recherche 


1 Cf. 1 ’etude ires documents d ’Henri Noyelle, Les plans de 
reconstruction economique et sociale a V Hr anger et en 
France , Sirey, 1935 ; Le plan frangais avec preface de Mar- 
cel Deal, Fasquelle, 1935 ; A.-D. Ferriere, Pour un plan suisse 
du travail, Gnilde du livre Gutenberg, Zurich et Lausanne, 
1935 ; cf. egalement le numero de VInformation Sociale du 
13 dticembre 1934. contenant le compte rendu des exposes fails 
ci I’Abbaye de Pontigny, du 14 au 16 septembre 1934, sur les 
divers plans francais et etrangers. 

2 II est vrai que, s’ils reussissaient & faire adopter leurs 
vues, la domination du capitalisme sur Fensemble de 1 ’eco- 

nomie, ainsi que son influence sur la vie politique du pays, 
s’en trouveraient grand ement atteintes ; mais, preeminent 
en raison de 1 Importance de 1’enjeu, des positions strat^gi- 

ques occupies par le grand capitalisme, des moyens financiers 

dont il dispose, Fissue du debat demeure fort douteuse. Cf., 

& cet egard, le numero special de La Fleche du f&vrier 1936 
(France, void tes maitres) et le numero special du Cm - 
pouillot du l er mars 1936 ( Les 200 Families'). 
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dii profit la satisfaction du besoin, c’est ce qae 
soutiennent un certain nomhre de puhlicistes , et 
Us fondent leur raisonnement sur cette affirmation 
que Vere de la rarete est terminee et que , grace au 
machinisme , nous sommes entres dans la periode 
de Tabondance. S’il en etait vraiment ainsi , on 
pourrait leur accorder que la fin du capitalisme 
est proche, mais aussi que va sonner le glas de 
V economic politique. Un auteur anglais de grand 
talent , le professeur Lionel Robbins , donnant sa 
forme achevee a une these que toute une lignee 
d’auteurs avant lui , d 3 Auguste Walras 1 a Gustave 
Cassel 2 , avail ebauchee , montrait recemment 3 
que le phenomene economique , dans son essence 
meme, est lie a la notion de rarete. II ny a calcul 
economique que tors qu 3 une option est r endue ne~ 
cess air e par la penurie des moyens que la nature 
et le travail humain mettent a notre disposition en 
vue de la satisfaction de nos besoins. Quel que soil 

1 De la nature de In richesse et de Vorigine de la valeur , 
Paris, 1831. Une Sedition doit en paraitre prochainement 
dans la Collection des principaux Economistes (Alcan, edi- 
teur) avec une introduction et des notes par Gaston Leduc. 
En attendant, on pourra se reporter h 1’analyse detail ! Ee que 
nous avons donnee de l’ouvrage d ’Auguste Walras dans 
notre volume (autographie) sur Les theories de VEquilibre 
Economique, Domat-Montclirestien, 1934. 

2 Trade d’Economie Politique , en deux volumes, Bibliothe- 
que internationale d’Economie Politique, Giard, 1929. 

3 Gf. L. Robbins, The nature and significance of economic 
science, Macmillan, 2* edition, 1935 ; R. Carmille, Vues 
d’Economie Objective , Sirey, 1935, premiere partie. 
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le regime economique, que la propriety appar - 
iienne a Vindividu ou a VEtai , que la direction de 
V entreprise soil assumee par Vinitiative privee ou 
par la collectivite publique , tant que la rarete sub - 
siste, it y a necessite de combiner les efforts des 
homm.es pour en tirer le rendement maximum et 
d’hierarchiser les consommations pour obtenir le 
total de satisfactions le plus grand. Ces calculs irn- 
pliquent necessairement des sacrifices. La science 
economique recherche les moyens de tirer le moins 
mauvais parti possible de V avarice de la nature. 
Et cela nous explique comment les biens les plus 
utiles , les plus indispensables pour notre existence 
meme (par exemple Fair respirable ) , sont en de- 
hors de la sphere des analyses economiqu.es . C’est 
que , precisement — en circonstances normales du 
moins — Us sont a notre disposition en une telle 
abundance que nous navons point a nous preoc - 
cuper de les detenir privativement , que nous 
n’avons a cet egard aucun sacrifice a conseniir , 
aucun calcul a faire , aacune option a exercer. 

Si vraiment , grace aux progres de la technique , 
cet etat d’abondance pouvait se generaliser \ si 
nous disposions de moyens de nourriture , d’habil- 
lement , etc., tels, en quantile et en qualite , que 

1 Bur les recents progr&s techniques et leurs consequences 
on trouvera reunis des ch iff res significatifs dans le Plan Fran- 
£ ais, pp. 122-125, dans l’ouvrage precite d’Ad. Ferriere, pp. 64- 
66 et dans la Grande Revolution qui vient de J. Duboin. 
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leur appropriation devienne inutile et que leur ac- 
quisition puisse etre gratuite , le calcul economique 
cesserait de s’y appliquer , les dures contraintes de 
la production en vue du profit deviendraient inuti- 
les, la remuneration proportionnee a Veffort ou au 
risque cesserait de s’imposer , puisqu’il n 1 * 3 y aurait 
plus lieu d'attenuer la r arete naturelle par une 
production soigneusement agencee en vue de Vef- 
ficience la meilleure. 

En sommes-nous la? Evidemment non. Quels 
que soient les pr ogres recents du machinisme , Us 
n’ont point engendre une production si abondante 
qu’elle depasse , pour Vensemble du monde , les 
besoins de la masse des consommateurs . Ce que 
Von appelle surproduction , dans les discussions et 
etudes recentes sur la depression economique ac - 
tuelle , ce n’est point une production qui depasse 
les besoins, mais une production qui excede la ca- 
pacity et la volonte d’achat , ce qui est bien diffe- 
rent . U explication de ce desequilibre est un grave 
probleme quil faut tenter d 3 elucider V Nous ne 
nions certes pas le probleme. Nous disons simple - 


1 Cf. en sens divers R. Gotjrtin, La production et le pouvoir 

d’achat dans le cycle Economique ( Revue d’Economie Poli- 

tique, janvier-fevrier 1935); R. Mosse, L’extension du pouvoir 
d’achat, remEde au dEsEquilibre Economique '(Revue des 
Sciences Economiques , avril 1935); R. Gotjrtin, Essai sur la 
thirapeutique des crises (Revue d’Economie Politique, jxiillet- 
aout 1935) ; Andre Philip, La crise et V Economic dirig Ee, Edi- 
tions de Chrny, Paris, 1935. 
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merit qu’il se pose en termes relatifs et non absoius; 
a supposer que nous soyons , grace an machinisme , 
« en route vers Vabondance », il s’en faut de beau- 
coup que nous approchions du ierme du voyage. 

Or , tant que la rarete subsistera , tant que , pour 
la vaincre ou Vattenuer, il sera necessaire d’ame- 
nager les efforts en vue d’obtenir le maximum de 
rendement pour le minimum de peine , tant que la 
majorite des individus , dans la majorite des cas , 
seront sensibles a Vaiguillon de V inter et person- 
nel 2 , on pent penser quit conviendra de conserver 
dans le mecanisme economique quel que chose de 


1 J . Dubohs, En route vers Vabondance , Editions Fustier, 
2 volumes, 1935. Du mMe auteur, Ce qu’on appelle la crise, 
Editions Nouvelles, 1934 ; La Grande Revolution qai vient, 
Editions Nouvelles, 1934. 

2 La substitution de la mystique du service social a la 
poursuite du profit , preconisee par un certain nombre de 
programmes ou de plans recent s, traduit une ires noble 
aspiration et pent, en certains cas, fournir une image motrice 
efficace, capable de susciter l’enthousiasme et le devourment, 
mais la question est de savoir si, en ecartant du mecanisme 
economique la perspective du profit, en diminuant, par la, 
rincitation aux combinaisons nouvelles et aux risques qu’elles 
entrainent, on n’aboutira pas a un flechis semen t de la pro- 
duction et k une moindre satisfaction des besoins, dont la 
collectivity p&tirait. L’£cole catholique sociale accepterait sans 
doute assez allegrement cette perspective, parce que les 
jouissances materielles lui paraissent de peu d ’importance au 
regard des fins spirituelles, et que, pour elle, la preparation 
de la vie future compte plus que la possession des Mens de ce 
monde. Mats n’est-ce pas reconnaitre que, sur le plan pro - 
prement economique, le corporatisme, tel que Fentend cette 
ecole, est peut-Mre inferieur au capitalisme ? 
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Vame et de V esprit du systems capitalists. Remar - 
quons que , memo an sein des dots de production 
non dirigee en vue du profit , que comports notre 
organisation economique actuelle, il a ete indis- 
pensable , pour eviter soit le gaspillage des forces 
productives , soit Vatrophie des energies indivi- 
duelles , soit la desharmonie entre la production 
et la demands sociale , de conserver ou de reintro- 
duire certains procedes de la technique capitalists 
dont V experience a demontre Vefficacite. Quil 
suffise d’evoquer V organisation des grandes coo- 
peratives de consommation en societes a succur - 
sales multiples avec gerance responsable , ou la 
commercialisation recente des procedes de gestion 
du monopole des tabacs , ou Vamenagement , ptus 
recent encore , des transports en commun de la 
region de Londres \ 4u terms des ces accommode - 
ments 1 nes de la necessite , nous nous acheminerons 
peut-etre vers un type d’entreprise qui conserve- 
rail du capitalisms Vefficacite technique en la met- 
tant au service de fins moins particularistes que 
celles de V entreprise privee du type classique. Part 
y serait faite a. notre desir d’une organisation plus 
fusts et plus rationnelle que Veconomie individua - 

1 Cl. Noel Monod, La reorganisation des transports publics a 
Londres. La Nouvelle loi de 1933, Th&se Droit, Paris, 1935 ; 
E. James, Les formes d’entreprise , tome III du TraiU d’Eco- 
nomie Politique , public sous la direction de M. H. Truchy, 
Librairie du Recueil Sirey, 1936. 
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liste. Compte y serait term aussi de la pauvrete des 
moyens que le milieu exterieur met a noire dispo- 
sition , et de Vinfirmite de noire nature humaine , 
pour qui le travail est une peine , que Von accepte , 
generalement. dans Vespoir d’une remunera- 
tion en rapport avec la quantite et la qualite de 
V effort fourni, du service rendu , du risque count . 
Et ainsi serait realise , dans la mesure du possible , 
une sorte de compromis entre les exigences du 
reel et V aspiration a V ideal \ 


1 CL la Preface de M. H. Tbtjchy a Fouvrage precite de 
E. James, p. xiv. <c Si Fon veut essayer de se donner k soi- 
mlme du recul et s^parer le durable de Faccidentel, il semble 
qu 11 y ait une grave reconnaissance du i6el b anncncer la 
chute prochaine du capitalisme. II n'a pas cesse de se trans- 
former ; il s'est transforme au cours du xix e siMe ; il se trans- 
forme encore sous nos yeux ; se transformer, c’est survivre. 
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Sous sa forme initiale , la presente elude a ete 
ecrite d la demande de M. Giuseppe Bottai , qui 
dirige actuellement TEcole cles Sciences Corpora- 
tives d rUniversite de Pise apres avoir , comme 
Ministre des Corporations , joue un role de pre- 
mier plan dans V elaboration du systeme econo- 
mique de V Italic fasciste. 

M. Giuseppe Bottai nous avail confie la mission 
diexposer les aspects francais de la crise du capita - 
lisme. D’autres auteurs etaient charges d’un travail 
analogue pour leurs pays respectifs ( Allemagne , 
Angleterre , Etats-Unis, Italic ). 

Le texie francais cjue nous puhlions aujourd'hui 1 
a ete mis au courant des elements nouveaux surve - 
mis pendant V ete 1933, taut dans V or dr e des con - 
troverses doctrinales que dans le domaine des fails 
et de la legislation. Nous navons pas modifie notre 
cadre primitif et nous nous sommes limites aux 
donnees et aux solutions frangaises du problems. 
Nous n’avons parle des experiences recentes ita - 

1 Nous remercions M. G. Bottai (Ten avoir autorise la re- 
production. 
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lienne et allemande , que pour marquer le contre- 
coup quelles sent susceptibles d* avoir eventuelle - 
merit , dans notre pays. 

Les lecteurs qui connaisseni la langue italienne 
pourront se reporter an volume La Crisi del Capi- 
talismo \ Ils y prendront tine vue synthetique des 
assauU que le capitalisme subit a Vheure actuelle 
dans le monde entier . Ils verront que sans doute 
la crise a atteint une intensity variable et qu’elle a 
pris des formes differentes suivant les pays. Mats 
ils auront , croyons-nous , Vimpression que , par- 
tout , Vere du capitalisme liberal est terminee et 
que le monde est entre dans une phase economique 
nouvelle , dont on peut d'ores et deja apercevoir 
les grandes lignes et indiquer les caracteristiques 
essentielles . 


1 G. Pmou, W, Sombart, E. F. Durbin, Em. Patterson, 
U. Spirito, La crisi del capitalismo , Sansoni, Florence, 1933. 
Gf. egaiement, dans la m&me collection : L. Brocard, G. Dob- 
bert, J. A. Hobson, G. Landauer, L. L. Lorwin, U. Spirito, 
Ueconomia programmatica, Sansoni, Florence, 1933. 
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Ce n’est pas d’aujourd’hui ni d’hier que date la 
controverse sur les merites et les defauts du capi- 
talisme. Mais, en ces dernieres annees, les discus- 
sions ont pris, a certains egards, une allure nou- 
velle sous l’influence de la crise economique qui a 
6branl6 le monde. 

En un sens, le debat s’en est trouve elargi. Jadis, 
il se d6roulait entre specialties : les detracteurs du 
capitalisme etaient. a peu pres uniquement des theo- 
riciens ou des militants revolutionnaires, et ses 
defenseurs etaient des economistes de profession. 
Maintenant, le public participe a la querelle ; a 
quelque degre, toutes les classes de la society sont 
touchees par la crise. Quelques faits typiques : sacs 
de cafe jet& a la iner ou brules dans les locomo- 
tives, balles de coton incendiees, etc., ont profon- 
dement choque 1’opinion et cree a Fegard du 
regime qui rend possibles de telles pratiques un 
etat d’esprit de violente reprobation. Ce ne sont 
plus seulement quelques agitateurs, c’est l’ensem- 
ble du public qui met en accusation le capitalisme 
et en predit ou en espere la prochaine disparition. 

A la v^rit^, a envisager le probleme du capi- 
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talisme sous le signe de la crise, on n’en facilite 
peut-etre pas l’examen, parce qu’on mele deux 
ordres de questions qu’une analyse rigoureuse de- 
vrait maintenir separes. Pour une part, la depres- 
sion actuelle est une phase d’un cycle 6conomique 
qu’il ne faut ni prendre au tragique, ni considerer 
comme une nouveaute. C ’est dans la mesure ou la 
crise de conjoncture se double d’une crise de 
structure que se pose vraiment le probleme des 
destinees du capitalisme. Or, il est manifeste que 
la discrimination de ce qui releve du cycle et de ce 
qui est imputable au regime est singulierement 
delicate et qu’elle n’est nullement faite dans les 
discussions qui se sont deroulees en ces derniers 
mois. En meme temps que le probleme s’est actua- 
lise, il s’est done passablement embrouille. 

Nous nous efforcerons d’atteindre au maximum 
de clarte en exposant successivement, et de la ma- 
niere la plus objective, les deux theses en presence. 

Nous donnerons d’abord la parole aux ennemis 
du capitalisme, k ceux qui d6ja annoncent sa mort 
prochaine. Nous les suivrons dans leur critique du 
regime capitaliste au triple point de vue juridique, 
technique, ethique. Puis nous montrerons avec eux 
ce que peut etre, ce qu’est deja Veconomie dirigee, 
qui pretend lui succ^der. Nous entendrons ensuite 
les partisans de la doctrine adverse dans le requi- 



INTRODUCTION 


33 


sitoire qu’ils elevent contre 1’economie dirig^e et 
dans le plaidoyer qu’ils prononcent en favour du 
capitalisme. Nous essaierons enfin de mesurer le 
degre de vitality que garde le regime capitaliste et 
la force de resistance qu ’il peut opposer aux cou- 
rants adverses ou divergents du socialisme ou du 
nationalisme . 

Notre conclusion a chance de deplaire a la fois 
aux partisans et aux adversaires du capitalisme. 

Ses partisans nous en voudront sans doute de 
n ’avoir pas dissimule les tares qu ’il comporte et la 
necessite ou il est, pour ne pas perir, de quitter le 
plan individualiste sur lequel il s’est tenu au 
xix* siecle. Ses adversaires nous reprocheront de 
oonsiderer comme peu probable, en 1’etat actuel 
des cboses, un prochain effondrement du regime. 
11 nous semble pourtant qu ’une etude impartiale du 
monde economique actuel aboutit a une interpre- 
tation egalement eloignee des illusions ou des com- 
plaisances du conservatisme social et des esperances 
ou des mvthes revolutionnaires. Les affirmations 
tranchees et les theses unilaterales sont le fait de 
ceux qui veulent a tout prix conserver le regime 
existant, pour sauvegarder les interSts acquis, ou 
le modifier de fond en comble, pour faire prevaloir 
d’autres interlts ou realiser une societe ideale. 
Dans cette etude, nous nous sommes propose de 
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faire oeuvre de science et nullement de propa- 
gande. Nous avons voulu apporter une documen- 
tation impartiale et decrire objectivement une evo- 
lution dont le caractere principal est la complexity 
et qui ne confirme aucun des schemas simplifies 
que nous offrent les grandes doctrines sociales. 



I 


La critique du capitalisme 






I 


Un des traits les plus notables du desequilibre 
economique actuel, c’est la coexistence d’une pro- 
duction qui ne trouve pas a s’ecoaler et de besoins 
qui ne peuvent etre satisfaits. Gela incline tout natu- 
rellement a penser que le monde souffre moins de 
« surproduction » que de « sous-consommation », 
et qu’il faut done incriminer Finsuffisance du pou- 
voir d ’achat chez ceux a qui ne manque pas le desir 
de consommer les produits, mais & qui font defaut 
les moyens pecuniaires de les acquerir. Par la, 
l’opinion publique devait §tre inclinee a accepter 
les explications du desequilibre economique qui 
rendent responsable le capitalisme au sens juridi- 
que du terme, e’est-a-dire le regime fonde sur 
l’appropriation privee des moyens de production, 
sur la concurrence, sur la recherche du profit. La 
these marxiste, pour qui la sous-consommation est 
1’aboutissement fatal et necessaire du jeu des prix, 
des salaires, de la plus-value en regime capitaliste 
recevait ainsi des ev4nements recents au moins une 
apparence de confirmation. Aussi les theoriciens du 
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marxisme 1 ont-ils repris, en l’appliquant au temps 
actuel, 1’interpretation marxiste des desequilibres 
economiques. Sans revenir sur les arguments tra- 
ditionnels qu’ils invoquent a cette fin, il nous faut 
indiquer deux considerations, tirees des faits 
recent?, et qui apportent a la these un certain 
rajeunissement. 


D’une part, s’appuyant sur des statistiques du 
B. I. T., on remarque que si, dans les cinquante 
dernieres annees, les salaires ont augments, leur 
taux d’accroissement a ete moindre que celui de la 
production et du profit 2 . Cela apparait surtout 
dans le pays ou le capitalisme a ete porte au maxi- 
mum : aux Etats-Unis. De 1925 a 1929, le volume 
global des salaires reels payes dans les manufac- 
tures n’a augments que de 5 % tandis que les divi- 
dendes et interests s’elevaient de 86 % et les nou- 
velles emissions de capitaux de 111 %. Au cours 
de la periode 1922-1929, si les salaires, les profits, 
la productivity avaient aux Etats-Unis suivi un 
rythme uniforme, il eut ete attribue 20 milliards 

1 Lucien Laurat, Un systeme qui sombre , L ’Eglantine, 
Paris-Bruxelles, 1932 ; Jules Moch, Socialisme, Crise, Nationa- 
lisations , Librairie Populaire du Parti Socialiste, 1932 ; J. Du- 
bet, Le Marxisme et les crises , Gallimard, 1933 ; L. Laubat, 
Le progres technique permet-il au capitalisme d’exister sans 
milieu non capiialiste (Rgvolte, d^cembre 1932) ; L. Sartre, 
La surproduction en rigime capitaliste (Critique sociale , sep- 
tembre 1933). 

2 Jules Moch, op. cit, p. 181. 
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de dollars de plus aux salaries et 20 milliards de 
dollars demoins aux capitalistes. M. Leon Jouhaux, 
utilisant ces donnees dans les debats qui ont eu lieu 
a Genfeve, en janvier 1933, a i’occasion de la 
semaine de quarante heures, a souligne avec force 
quelles eussent ete les consequences de ce depla- 
cement de 20 milliards de dollars (500 milliards 
de francs frangais) : « Moins de production, plus 
de consommation, a-t-il conclu, tel eut ete le bilan 
du cbangement. » 

A la verite, ce serait s ’arrSter a une vue bien sim- 
pliste des choses que de croire que les sommes 
touchees par les capitalistes sont necessairement 
6cartees du march e des produits consommables. 
Dans la mesure ou ces capitalistes ne les appliquent 
pas a la satisfaction de leurs besoins immediats, ils 
les « investissent » d ’ordinaire dans des affaires qui 
ne marchent qu’avec le concours d ’une main-d ’oeu- 
vre ; done, pour une part au moins, les revenus 
capitalistes epargnes se transforment en salaires et 
aboutissent a creer du pouvoir d ’achat sur le 
marche. II reste pourtant quelque chose de vrai 
dans l’argumentation ci-dessus rapportee : d’abord, 
les investissements capitalistes s’effectuent tres 
souvent dans des entreprises qui fabriquent de 
l’outillage : plus ces investissements sont consi- 
derables, plus s’eleve en consequence la capacity 
de production. Et il s’en faut que la capacite 
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d ’achat monte dans la mSme mesure, car les 
grandes entreprises niodernes (dans les industries 
hydro-6lectriques ou metallurgiques en particulier) 
se caract^risent som'ent par une substitution pres- 
que complete des forces naturelles et mecaniques 
a la niain-d ’oeuvre humaine. Nous reviendrons 
plus loin sur ce trait fondamental de la technique 
contempor aine . Pour F instant, il suffit de Fevo- 
quer pour comprendre que le desequilibre entre 
la production et le pouvoir d’achat a peut-etre, au 
moins partiellement, son origine dans Failure di- 
vergente des courbes des salaires et des profits au 
cours de la periode qui a precede la ciise \ 

D ’autre part, a ceux qui objectaient que 1 ’argu- 
mentation marxiste, a la supposer fondee, eut 
explique un engorgement permanent des marches 
et non 1 ’alternance de periodes de prosperite et de 
peri odes de depression, les recents interpretes 
frangais de la theorie de la sous-consommation re- 
pondent que jusqu’ici 1 ’embouteillage avait pu etre 
souvent evite par Faction de di verses soupapes qui 
aujourd’hui ont cesse de fonctionner. Les mer- 
chandises trouvaient des debouches sur les marches 

1 Sur la disproportion entre le developpement de la capa- 
city de production et l’accroissement du pouvoir d ’achat, en 
regime capitaliste. Cf. l’interessante analyse de R. Mosse, 
Essai d’ane theorie synthHique du disequilibre deonomique 
(Annates du Droit et des Sciences Sociales, 1933, n° 1, pp. 27- 



LA CRITIQUE DU CAPITALISME 41 

non capitalistes ou les hommes, demeures proprit 
taires de leurs moyens de production, disposaient 
d’un pouvoir d ’achat integral, que ne venait 
amputer aucun prelevement de plus-value. Tant 
que subsistaient ainsi nombre d ’artisans et de pro- 
prietaries ruraux independants, qui apportaient 
une puissance d ’achat egale a leur production, le 
desequilibre, au total, n’etait pas irremediable. 
D’ailleurs, les regions du rnonde non encore indus- 
trialists offraient au capitalisme d ’avant-guerre 
des marches qu’il ne manquait pas d ’exploiter par 
une politique coloniale appropriee, et ainsi s’4cou- 
lait le surplus de la production que ne pouvaient 
absorber les vieux pays. 

Ces diverses issues ont ete. les ones apres les 
autres, obstruees. Les petits artisans ont pratique- 
ment dispart i. Les proprietaires ruraux, demeures 
en apparence autonomes, sont en realite exploites 
par le capital d’autrui, sinon, comme les ouvriers, 
pendant leur travail, du moins avant et apres : 
lorsqu’ils achetent engrais ou machines, et lors- 
qu’ils vendent leurs recoltes. Grignote en quelque 
sorte a ses deux extremites par le trust des super- 
phosphates et celui des grandes minoteries, le 
revenu du petit proprietaire rural ne represente 
plus qu’un pouvoir d ’achat tres reduit, analogue 
a celui d’un simple salarie. Enfin, les debouches 
que s’taient ouverts les capitalistes dans les pays 



42 


CRISE DU CAPITALISME 


neufs se sont, eux aussi, fermes, puisqu’aujour- 
d’hui, il n’y a plus d’espaces inconnus a coloniser 
et que les nations agricoles entendent se donner 
une industrie indigene, afin de s’affranchir econo- 
miquement, et interdisent le passage de leurs fron- 
tieres aux produits europeens. M. Jules Moch syn- 
thetise tout ce processus en rappelant la celebre 
phrase de Paul Valery : « L’ere du monde fini 
commence. )> 


II 

Tant que le capitalisme n’est mis en cause que 
sous son aspect juridique, l’aboutissant de la cri- 
tique est simplement le voeu d’un changement dans 
le regime de propriety des instruments de produc- 
tion. L ’organisation sociale que preconisent les 
ecrivains collectivistes conserverait intacte la tech- 
nique specialist® et mecanique ; en ce sens on est 
fonde a la qualifier de capitalisme sans capitalistes . 
De fait, si la cause du mal est dans la sous-con- 
sommation, et si celle-ci a son origine dans le sys- 
teme de la propriete privee, il suffirait de socialiser 
le droit pour remettre V economic en equilibre. 

Mais n’est-ce pas la s’arr^ter a un diagnostic 
superficiel et a une thei - apeutique insuffisanteP Ne 
oonvient-il pas, pour atteindre la cause premiere 
du mal, d’oser, derriere le droit, s’attaquer a la 
technique capitaliste elle-m&me? Et ne peut-on pas 
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dire que ce sont les progres desordonn6s de cette 
technique qui ont engendre la crise? 

On a beaucoup discute en France, en ces der- 
nieres annees, la question de savoir si les perfec- 
tionnements recents du machinisme sont un bien- 
fait ou un malheur pour 1’humanite \ Le probleme 
a 6te porte devant le grand public par le livre reten- 
tissant de M. Georges Duhamel, Scenes de la vie 
future. Get ouvrage, plus brillant que solide, a ete 
souvent consid^re comme un requisitoire contre 
les Etats-Unis d’Amerique alors qu’il etait surtout 
une critique de la vie sociale stereotyp^e et meca- 
nique que le monde est menace de subir si les pre- 
cedes de la technique moderne y generalisent leur 
empire. Les theses de Duhamel ont rencontre un 
foudrovant succ&s parce que leur auteur avait 
exprime avec talent la reaction du « Frangais 
moyen », tres epris d ’independance et d’origina- 
lite, a l’egard des uniformites et des contraintes de 
la standardisation. 

Recemment, le debat a rebondi sur un terrain 
plus limite. Plusieurs auteurs, peu suspects d’un 
excessif traditionalisme, ont cru devoir jeter un 

1 M. J, iWEruLER a dresse une bonne bibliographic du 
sujet sous le litre Les controverses sur la crise et le progrSs 
technique dans le num^ro 1 des Annales du Droit et des 
Sciences Sociales, 1933, pp. 245 et suiv. 
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cri d’alarme en presence de Failure, jugee par eux 
excessive, du progres technique et des conse- 
quences sociales qu ’il risque d’engendrer si des 
forces exterieures ne viennent pas en canaliser le 
torrent. Ainsi M. Rene Bergerioux 1 iFa pas hesite 
a proposer la creation d’une « Chambre de com- 
pensation » a laquelle seraient obligatoirement 
soumises les nouvelles inventions : elle les achete- 
rait a leur juste prix, mais rFen livrerait le secret 
qiPau fur et a rnesure des besoins de la produc- 
tion et des possibilites de la consommation. 

Plusieurs articles recents 2 et une grande confe- 
rence de M. Joseph Caillaux \ donnent un son de 
cloche identique. S’il existe dans le inonde a 
1 lieure actuelle vingt millions de chomeurs, la 
responsabilite principale en incombe, d’apr&s lui, 
aux grandes inventions techniques qui ont rMuit 
dans des proportions formidables le nombre 
d’hommes necessaires a la production. Aujour- 
d’hui, 5 ouvriers font le travail qui, en 1865, lors 
du percement de Fisthme de Suez, en exigeait 

1 R. Bergerioux, Le socialisms capitalists (chez 1’ auteur, 
76, boulevard de la Saussaye, Neuilly) , 1932, in-16 ; du intoe 
auteur : Un monde commence, Grasset, 1932. 

2 Cf. en particular V Information Financiers du 3 mars 
1932. 

s Faite au Theatre des Ambassadeurs 3e 7 Janvier et repetee 
le 4 fevrier 1933 sous le titre Le disarroi des hommes et des 
choses. Gf. 1 Interview de M. J. Caillaux, dans Le Temps du 
8 Janvier et son livre D’ Agadir a la Grande Penitence, Flam- 
mar ion 1933, pp. 202-219. 
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quatre mille. Tandis qu’en 1920 l’industrie des 
bouteilles de verre, en Tchecoslovaquie, employait 
8.000 ouvriers pour produire environ 50 millions 
de bouteilles par an, elle n’en occupe plus actuelle- 
ment qu’un millier et a pourtant double sa pro- 
duction. Des resultats analogues se constatent dans 
les industries du fer, de 1’acier, des chaussures, etc. 
M. J. Caillaux insiste surtout sur un exemple qui 
semble 1’avoir beaucoup impressionne. Visitant en 
Alsace le barrage en construction de Kembs, qui a 
pour objet de capter la force du Rhin, il apprit que 
les travaux couteraient 600 millions, que la cen- 
trale, une fois en fonctionnement, n’emploierait 
plus que 25 ouvriers au lieu des 1200 actuellement 
occupes dans les usines dont elle prendrait la place, 
et que cependant l’electricite continuerait d’etre 
vendue au mime prix qu’auparavant. M. J. Cail- 
laux en conclut qu’il y avait la une operation de- 
sastreuse, dont le resultat serait simplement de 
substituer des dividendes a des salaires et par la 
d’accentuer le desequilibre economique et social. 

Un ami politique de M. J. Caillaux, qui fut son 
collaborateur au gouvemement, M. Jacques Du- 
boin, partant des mimes premisses, a tente d’en 
dlgager un programme d ’action positive. Sous ce 
titre significatif Nous faisons fausse route \ 

1 Ed. des Portiques, 1932. Du meme auteur : La Grande 
Relive des hommes par la machine , Les Editions Nouvelles, 
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M. J. Duboin developpe cette idee que la grande 
industrie, loin de creer, comme on le croit d ’ordi- 
naire, de la richesse dans les regions ou elle s’ins- 
talle, se charge rapidement de les appauvrir \ 
Aussi M. Duboin estime-t-il urgent de remedier au 
« devergondage du machinisme » par les deux 
mesures suivant.es : 1) reduire la journee de travail 
en l’abaissant de 8 heures a 4 heures ; 2) adopter 
une severe politique de taxation fiscale a l’egard 
des transformations d ’outillage de fagon a en ralen- 
tir le rythme \ 

Ce sont generalement des auteurs non socia- 
listes qui ont signale les abus de la technique, les 
marxistes s’en tenant, de preference, a la critique 
juridique du capitalisme. Pourtant, le chef politi- 
que du socialisme frangais, M. Leon Blum, est 
venu, lui aussi, dans un article trfes remarque du 
Populaire (29 decembre 1932) prendre texte de la 
technique moderne pour montrer qu’elle ne per- 
met plus la solution des crises economiques par 
1 ’Elimination des entreprises les moins bien outil- 
lees et les moins bien organises. Le point de 


movembre 1933. Cf. ^galement une interessante etude sur 
Le rSglage de la production , dans la revue des d£mocrates 
populaires, Politique, num&ro d ’aodt 1932. 

1 Op. tit , p. 89. 

2 Les vues de MM. Gaillaux et Duboin ont 6t6 discutees par 
M. Ed. Julia dans Le Temps , des 24 aout 1932 et 11 jan- 
vier 1933. 
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depart de son argumentation est une declaration 
faite a VAgence Economique et financiere par 
M. Kessler (un des dirigeants de la Royal Dutch ) 
aux termes de laquelle le caractere specifique de 
la crise actuelle serait 1 ’incompressibility des prix 
de revient industriels. Quand ceux-ci se compo- 
saient surtout de salaires et de matieres premieres, 
ils pouvaient etre reduits, puisqu’en periode de 
crise, les cours des matieres premieres s’effon- 
drent et que les salaires, malgre la resistance 
ouvriere, sont egalement comprimes. Mais revo- 
lution industrielle des vingt dernieres annees (et 
en particular le mouvement de rationalisation) 
a eu comme consequence de diminuer dans la 
production la part du travail humain pour accroitre 
la part de Venergie mecanique. II s’ensuit que les 
charges du capital fixe representent un element 
d ’importance croissante, et les salaires un element 
d’importance decroissante. Par ailleurs, la dimi- 
nution des quantites produites en temps de crise 
n’affecte pas, ou n’affecte que tres peu, les charges 
du capital qui sont la consequence de ces amena- 
gements techniques perfectionnes ; par suite, la 
fraction de ces charges qui doit etre incorporee 
dans le prix de revient unitaire augmente a mesure 
que diminue le nombre d ’unites entre lesquelles 
l’ensemble des charges se r£partit. Le resultat, 
c’est que plus une Industrie s’est concentree, mieux 
elle est outillee, plus est moderne 1’appareil meca- 
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nique dont elle est dotee et plus il lui sera difficile, 
en temps de crise, de comprimer ses prix de re- 
vient : ce sont done les meilleurs au point de vue 
technique qui resisteront le moins bien d la crise, 
laquelle produira ainsi une force de selection d 
rebours, exactement contraire & la survie des plus 
aptes escomptee par l’economie liberale \ 

III 

La plupart des critiques fran^ais du capitalisme 
paraissent avoir le sentiment que le vice essen- 
tiel du systeme qu ’ils combattent ne peut etre plei- 
nement aperru et denonce que si 1’analyse deborde 
le domaine proprement economique et materiel 
pour penetrer dans l’ordre ethique et spirituel. 

Telle est, en premier lieu, la position des catho- 
liques sociaux. Et cela n’a rien pour nous surpren- 
dre, car traditionnellement cette ecole a toujours 
entendu subordonner l’economique au moral et au 
religieux. La recente encyclique : Quadragesimo 
Anno confirme cette position, puisqu’elle contient 
un veritable requisitaire contre le capitalisme 
auquel Pie XI reproche de reposer sur une con- 
ception etroitement materialiste de l’existence, de 

1 La these de M. L. Blum a ete discutee par M. Ed. Julia 
dans Le Temps du l er Janvier 1933 sous le litre Salaires et 
Prix de revient. 
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laisser libre cours aux passions humaines, de 
mettre les interns au-dessus de tout, de sacrifier, 
aux exigences de la production, des biens spiri- 
tuels infiniment plus hauts \ Les travaux des 
dernieres « Semaines Sociales » de France ont 
apporte a cette critique morale du capitalisme 
d ’importantes contributions. Etudiant La morale 
chretienne et les affaires, en 1931, a Mulhouse, les 
Semainiers ont recherche en quelle mesure les pra- 
tiques actuelles du monde des affaires, inspirees du 
souci exclusif du gain pecuniaire, heurtent les pres- 
criptions de la morale chretienne \ En 1932, a 
Lille, c’est « Le desordre de 1’economie intematio- 
nale et la pensee chretienne » qui a fourni le sujet 
central des debats. Le R. P. Desbuquois v a forte- 
ment souligne 1 ’infirmite du capitalisme devant la 
crise de l’economie internationale, et les autres 
conferenciers ont ete d ’accord pour penser que 
seule une reforme morale pourrait guerir le monde 
du mal dont il souffre presentement 1 2 3 . 

1 L’EncycIique Quadragesimo Anno a fait Fobjet en France 
de ilombrenx commentaires. Ci en particulier Fanalyse tres 
fonillee de M. G. Ledltc dans 3a Revue d’Economie Politique 
(janvier-fevrier 1932). 

2 Gf. le compte rendu in extenso de La Semaine Sociale de 
Mulhouse , 1 vol., Gabalda, 1932. 

3 Gf. le compte rendu de La Semaine Sociale de Lille, 

1 volume, Gabalda, 1933 (en particulier les lecons des 
R. P. Desbuquois, R. P. Danset, de Mgr Bruno de Solages) 
et les deux recents volumes de M. E. Duthoit, UEconomie, 
au service de V Homme, Flammarion, 1932 et Vers une Eeo~ 


4 
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Plus significative encore a cet egard est 1 ’atti- 
tude d’autres hommes et d’autres ecoles que l’on 
etait moins accoutume a voir prendre figure de 
moralistes. Dans les articles et conferences plus 
haut signales, M. J. Caillaux, apres avoir denonce 
les dangers techniques d’un capitalisme illimite, 
n’a pas craint d’elever le debat au-dessus de 1’eco- 
nomique. Evoquant le recent et deja celebre ou- 
vrage de M. Bergson Les deux sources de la morale 
et de la religion il rappelle cette remarque du phi- 
losophe que la science a agrandi le corps de l’hom- 
me mais non son esprit, en sorte qu’il lui manque 
« un supplement d’ame ». En d’autres termes, a 
la source de 1’anarchie economique est un des^qui- 
libre moral. Le progres du monde ne s’obtiendra 
pas par les seules techniques; il appelle un renou- 
vellement de la culture spirituelle de l’individu. 

Quand on lit les onze temoignages que de 

nomie ordonnEe ( Chronique Sociale de France , Lyon, 1933); 
Dubois de la Villerabel, Les causes d’ordre moral de la 
crise Economique ( Revue Catholique des Institutions et du 
Droit, novembre 1932). La revue Esprit se place egalement 
sur le plan spiritual et ethique pour condamner le capita- 
lisme. Gf. en particulier les trois numeros speciaux de mars, 
juiliet, dctobre 1933. On consultera aussi avec int&ret dans 
le num6ro special de la Revue frangaise (25 avril 1933), les 
articles reunis sous le litre general : Jeunesse frangaise. 
TEmoignages, en particulier ceux de MM. Robert Aron et 
Arnaud Dandieu, Thierry Maulnier, Ren£ Dupuis, A. Marc, 
et les deux livres de M. G. Viance, Force et MisEre du Soda- 
lisme ; La Revolution ou la Guerre?, Flammarion, 1933. 
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jeunes ecrivains ont adress<§ a la Nouvelle Revue 
Francaise (l” r decembre 1932) *. on est frappe par 
la note commune qu’ils apportent, en depit de la 
diversity des conclusions pratiques auxquelles les 
uns et les autres aboutissent. Les auteurs de ce 
« cahier de revendications » representent les 
nuances les plus diverses de l’arc-en-ciel politique 
et social, depuis Thierry Maulnier qui se classe a 
1 ’extreme droite jusqu’a Paul Nizan qui appartient 
a 1 ’extreme gauche, mais tous prennent a regard 
du monde actuel une attitude de protestation et 
de revolte. Et, chez tous, cette attitude semble 
avoir un soubassement d’ordre moral. Paul Nizan 
par exemple reproche moins au capitalisme l’ecrou- 
lement de son economie que la faillite de sa cul- 
ture. Et s’il se rallie au parti communiste, c’est 
qu’il lui parait seul capable, grace a Paction du 
proletariat, de renverser la civilisation actuelle et 
d’etablir, au lendemain de sa victoire, une culture 
nouvelle. D ’autres, comme Denis de Rougemont, 
opposent au communisme « le personnalisme » , et 

1 Gf. egalement les r^ponses k Fenqu£ie La Societe bour- 
geoise a-t-elle fait faillite, dans la Revue Mondiale , decembre 
1932 et numeros suivants. Sur la nScessite d ’une nouvelle 
£thique sociale, of. le rapport de M. C<§sar Chabrun au Con- 
grks du Parti socialiste frangais, des 2-4 decembre 1.932, dans 
L’Information Sociale du 8 decembre et son livre : R&pu- 
blique Socialiste des Cooperatives, Ed. Valois, 1933, pp. 51 
et suiv. Gf. enfin Lacoin, Vers un gquilibre nouveau , Payot, 
1933, surtout le livre IV : Capitalisme, crise et culture, 
pp. 239 et suiv. 
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plutot que de Marx preferent se reclaimer de 
Proudhon, mais c’est qu’il leur semble que le 
coramunisme n’est qu’un « cas privil^gie de la 
folie capitaliste-materialiste », entendons par lk 
qu ’il prolonge le capitalisme plutot qu ’il ne le de- 
truit, puisqu’il mene la lutte au nom d’une doc- 
trine impregnee de cet « economisme » auquel la 
societe capitaliste sacrifie les valeurs spirituelles. 



II 

Vers l'economie dirigee 





I 


Quel que soit le plan sur lequel se deroulent les 
attaques contre le capitalisme, elles aboutissent 
toujours a reprocher au regime une absence d’or- 
dre et d ’organisation. Ses adversaires, lorsqu’ils 
passent de la critique a la reconstruction, enten- 
dent substituer, a une economie qu’ils jugent 
anarchiqne et chaotique, un systeme mieux ordon- 
ne, mieux discipline. 

De qui va emaner cet ordre? 

Qui va imposer cette discipline? 

Dans une premiere conception, on estime 
qu’elle doit etre Voenvre des interesses eux-memes. 
Groupes en syndicats et en cartels, les producteurs 
assumeraient, par une action concert ee, la tache 
de prevoir les debouches possibles et limiteraient, 
par une discipline volontairement consentie, la 
production de leurs entreprises, afin que le total 
n’en excede point la demande. Dans la modality 
la plus hardie du systeme, on va jusqu’a admettre 
l’embrigadement obligatoire, dans une formation 
unique, de tous les chefs d ’entreprises appartenant 
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a une profession et a une region : c’est alors Veco- 
nomie corporative dont M. Pierre Lucius s’est fait 
le protagoniste en un volume dont on a beaucoup 
parle au cours de l’annde 1932 \ Un grand indus- 
triel du Nord, M. Eugene Mathon, President du 
Comite Central de la Laine, est venu donner h. cet 
ouvrage l’autorite d’une preface qui apporte au 
systkme une adhesion tres nette. Deja d’ailleurs, 
il y a quelques annees, M. Eugene Mathon avait 
soutenu que le seul remede efficace au desordre 
actuel serait la reconstitution de la corporation 
professionnelle obligatoire \ D’apres ces deux 
auteurs, l’6conomie corporative presenterait une 
double superiorite : 1° dans l’ordre economique, 
elle assurerait 1’adaptation de la production a la 
consommation ; 2° dans l’ordre social, reunissant 
en un merae organisme patrons et ouvriers, elle 
resoudrait les conflits de classe. La profession orga- 
nise® serait ainsi le moyen de sortir de 1 ’anarchie 
liberale sans tomber ni dans 1’etatisme ni dans le 
socialisme. 

Cette doctrine — dont on apergoit aisement les 
analogies avec le regime de l’ltalie actuelle — est 
en realite plutot une reaction oontre I’individua- 
lisme que contre le capitalisme : au vrai, elle est 

1 F aillite du CapUalisme, Payot, 1932. Gf. du meme au- 
teur : Renaissance du Capitalisme, Payot, 1933. Cf. 6gale- 
ment les articles de M. P. Gaxotte, dans Je suis partout 1 
sur lesquels nous reviendrons ultirieureinent. 

2 Pars les Etais-Gen6raux , Paris, 1923. 
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un essai de rajeunissement de ce dernier, qui dej& 
de lui-meme s’est engage tres largement sur le 
terrain de Taction concertee. Les meilleurs theori- 
ciens fran$ais de ce que Ton a appele le n6o-capi- 
talisme 1 ne sont-ils pas des hommes comme M. de 
Peyerimoff, M. Paul de Rousiers, naguere M. Ro- 
bert Pinot, qui ont puissament contribue, cha- 
cun dans sa sphere, a organiser les producteurs 
des industries houilleres, metallurgiques, mari- 
times? 


Beaucoup plus nettement antagoniste du capi- 
talisme, du moins a premiere vue, parait etre une 
seconde conception de leconomie ordonnee, celle 
a laquelle s ’applique stricto sensu le terme d’eco- 
nomie dirigee 2 . Ici, pour faire regner 1’ordre, pour 
substituer 1’organisation au chaos, c’est vers les 
pouvoirs publics que Ton se tourne. Les faits ont 
etabli, declare-t-on, la faillite de 1’economie libe- 
rale ; ils ont montre que 1’ordre et Tharmonie ne 

1 Sur le neo-capitalisme, cf. Ga4tan Pmou, Les doctrines 
economiques en France depuis 1879 , A. Colin, 2 e edition, 
1930, pp. 153-157. Cf. 6galement le cliapitre sur Pindustria- 
lisme dans A. Thibaudet, Les idees politique's de la France , 
Stock, 1931, pp. 56-80. 

2 Pour la definition de I’economie dirigee, cf. Pinteres- 
sant article de M. Ren^ Carmilu?, Les theories de V economic 
dirigee (Revue Politique et Parlementaire , 10 juillet 1932). 
Cf. dgalement : A. Crozet, Leconomie dirigie. ( Politico , juin 
et juillet 1933) et le rapport de M. C.4. Gignoux au Congres 
de P Alliance Democratique le 28 octobre 1933 (Temps du 29). 
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naissent pas spontanement du libre entrecroise- 
ment des forces individuelles ou collectives. II est 
done indispensable que l’Etat intervienne pour 
rendre coherentes ces activity anarchiques et 
qu ’ils les subordonne aux fins de 1 ’inter&t general. 

En un sens, tous les systemes socialistes — ou 
du moins toutes les varietes du socialisme auto- 
ritaire — peuvent &tre considers comme des doc- 
trines d ’Economie dirigee. Et il n’est pas eton- 
nant que des collectivistes comme Lucien Laurat \ 
ou comme le beige Henri de Man 1 2 aient accorde a 
1’economie dirigee une tres sympathique attention. 
Mais les deux concepts de socialisme et d ’econo- 
mic dirigee ne coincident pas, car le socialisme ne 
demande pas une simple extension du r61e econo- 
mique des pouvoirs publics ; il preconise et juge 
indispensable un changement radical dans le re- 
gime de la propriete ; en d’autres termes, il ne voit 
de salut que dans Veconomie socialisee. Or, on 
peut concevoir une economie dirigee qui ne serait 
pas socialisee ou qui ne le serait que tres peu, qui 
laisserait subsister un large secteur de propriete 
individuelle, mais qui contraindrait les entreprises 
a se plier a certaines directives d ’ensemble donnees 
par les pouvoirs publics. Telle etait en somme la 

1 Economie planie contre economie enchainee ( Cahiers 
Bleus , 1932). 

2 Reflexions sur Veconomie dirigee , L’Eglantine, 1932. 
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these soutenue des 1928 par un jeune ecrivain 
radical, M. Bertrand de Jouvenel, fils de 1’ancien 
ambassadeur de France k Rome. A mesure que s’est 
accentue le desequilibre 4conomique, ces idees ont 
tout naturellement rencontre dans l’opinion fran- 
<?aise une valeur croissante. Et surtout, le deroule- 
ment de la crise a amene les pouvoirs publics a 
s’ingerer de plus en plus dans la vie des entre- 
prises : leurs interventions ont eu le plus souvent 
un caractfere empirique ; elles ont ete des mesures 
de fortune, nees d ’improvisations souvent hatives, 
beaucoup plutot que 1 ’application consciente et sy- 
tematique de doctrines et de politique reflechies. 
Seulement il se trouve qu’au terme de ces inter- 
ventions multiples, plusieurs branches importantes 
de l’economie nationale sont desormais soumises a 
une tutelle rigoureuse, que les activites indivi- 
duelles y sont en quelque sorte enserrees dans un 
reseau de prescriptions etroites. Ainsi ont ete crees 
des embryons d’economie dirigee qu’il nous faut 
maintenant examiner. 

1 B. de Jouvenel, U Economic dirigee, Librairie Valois, 
1928. Cf. egalement les articles de cet auteur dans la revue 
Notre Temps . On trouvera un interessant essai de justification 
doctrinale de l^conomie dirigee fondee sur la necessity : 
1° de sauvegarder I’ind^pendance nationale en face des dan- 
gers de guerre ; 2° de conserver une classe agricole eomme 
616ment de pond^ration politique, dans un article de 
M. P. Martignon, Reflexions sur V economic dirigie (Revue 
Mondiale, 15 septembre 1933) (discutS par Le Temps du 
o octobre sous le litre Limit e du Liberalisme ) . 
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II 

La depression economique, qui a commence de 
toucher la France & la fin de 1930 et qui s’est 
accentuee progressivement au cours des deux der- 
nieres annees, a mis en situation delicate un 
grand nombre d’entreprises. En d’autres temps, 
on eut sans doute considere qu’il y avait la des 
manifestations normales et inevitables de la phase 
d’assainissement et que 1’Etat n ’avait pas a y inter - 
venir. Telle n’a pas ete l’attitude des pouvoirs 
publics francais. D’une part, ils ont estime qu’il 
etait impossible de laisser la crise disloquer cer- 
taines branches de la production dont le main- 
tien est indispensable a l’independance et a l’unite 
nationales ; cette consideration a amene l’Etat a 
pratiquer une politique d’economie dirigee a 
l’egard de deux produits de l’agriculture fran- 
?aise : la vigne et le ble. D ’autre part, la mSme 
ou la crise ne se traduisait que par des defaillances 
particulieres — explicables, au moins partielle- 
ment, par des fautes de gestion — 1’Etat crut 
devoir egalement apporter son appui pour eviter 
une catastrophe, lorsque les dimensions ou la na- 
ture de l’entreprise etaient telles que sa mise en 
faillite ou sa disparition n’eut pas ete un simple 
tenement d’ordre prive et eut risque d’entrai- 
ner soit une panique collective, soit une diminu- 
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tion du prestige national : a cette idee se rattache 
la politique de renflouement largement pratiqu^e 
dans le domaine de la banque et des transports. 

Sans pouvoir songer it analyser en detail ces 
diverses interventions de 1’Etat, il nous faut cepen- 
dant esquisser rapidement leurs modalites princi- 
pales ; cela nous aidera ensuite a nous elever des 
particularites a 1’ensemble et a extraire, d’une pra- 
tique qui a ete le plus souvent empirique, les ele- 
ments de la doctrine et du systeme qui etaient 
implicitement contenus en elle. 

A. — La loi du 4 juillet 1931 sur la viticulture 
marque une date capitale dans l’histoire de la poli- 
tique d ’economic dirigee en France parce qu’elle 
en a ete la premiere application d ’ensemble \ Elle 
est nee de 1’echec du regime de la liberte et de la 
concurrence. La viticulture etait alors tres profori- 
dement deprimee par une chute des cours due a 
la fois a la surproduction et a la sous-consomma- 
tion. La surproduction etait la consequence de ce 

1 Of. les discours de M. A. Tardieu, Minis tre de I’Agricul- 
ture, h la Chambre des Deputes (l re seance du 17 juin 1931} 
et au S6nat (seance du vendredi 3 juillet 1931); 1 ’article de 
M. R, Goxjbtin, La viticulture dev ant les pouvoir s publics 
{Revue Politique, et Parlementaire , 10 juin 1931) et le corn- 
mentaire de G. M. dans la revue Politique du 15 aoiit 1931. 
Gi dgalement J. Sabadie, Le nouveau statut de la viticulture , 
These, Toulouse, 1932 ; N.-D. Rogag, L’Etat et la viticulture , 
dossier de V Action Populaire, 1932, pp. 1397. 
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que les vignerons, tant en France qu’en Algerie, 
s’etaient engages, depuis un certain temps, dans 
les precedes de culture k haut rendement, prati- 
ques surtout dans les terres de plaine. La sous- 
consommation resultait de ce qu’un certain nom- 
bre de grands pays, pour des raisons religieuses 
ou hygieniques, s’etaient fermes, en totalite ou en 
partie, a la consommation du vin et de l’alcool 
de vin, et aussi de ce que les acheteurs frangais 
eux-memes, decourages par la mediocre qualite 
des A'ins obtenus a l’aide des methodes de haut ren- 
dement, avaient reduit leur consommation. Si 
telles etaient les causes du mal, les remedes ne 
pouvaient etre cherches que dans une discipline de 
la production, imposee d ’autorite par 1’Etat. La loi 
du 4 juillet 1931 edicte a cette fin une serie de 
mesures agencees de maniere a frapper surtout les 
gros viticulteurs, consideres comme les respon- 
sables principaux de la surproduction : 

1° Elle oblige tous les recoltants a declarer leur 
reoolte, et, quand celle-ci depasse 400 hectolitres, 
elle clonne au gouvernement le droit d’en immo- 
biliser, d’en « hloquer » une partie afin de 1’em- 
pecher temporairement de peser sur le cours ; 

2° Elle edicte 1’obligation de transformer en 
alcool, par la distillation, une partie de la pro- 
duction ; 

3° Elle interdit aux proprietaires de plus de 10 
hectares de proceder a des plantations nouvelles ; 
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4° Elle frappe de droits trbs eleves les rende- 
ments qui depassent cent hectolitres a l’hectare. 
On apergoit combien sent graves, du point de vue 
de la doctrine individualiste et liberate, ces restric- 
tions a 1’exercice normal du droit de propriety. Et 
elles ne sont pas demeurees platoniques, puisque 
au cours de l’annee 1932 le « blocage » a atteint 
3 millions et demi d ’hectolitres et qu’il a frappe 
jusqu’a 50 !% : de la recolte chez les proprietaires 
dont le domaine depasse 50.000 hectares. Une 
seconde loi, du 8 juillet 1933, apporte a la regie- 
mentation du blocage un certain nombre de mo- 
difications dont Pexperience avait revele la neces- 
sity \ 

B. — Plus recemment le legislateur frangais s’est 
engage dans une politique analogue en ce qui con- 
cerne la culture du ble. Sous 1’influence d’une 
recolte abondante, et aussi de scandaleuses ma- 
noeuvres specula tives, le prix du ble est tombe 
sensiblement au-dessous de son cout de produc- 
tion. Gouvernement et Parlement ont estime qu ’il 
etait de leur devoir d’agir en vue d ’assurer ( la 
remontee des cours a un niveau qui apporte une 
remuneration normale aux producteurs. Une pre- 
miere loi du 26 janvier 1933 (completee par des 
decrets du 9 fevrier et du 8 mars) comportait un 

1 Pour Fanalyse de cette loi, cf. A. B., Le nouveau stalut 
viticole ( Temps du 5 septemhre 1933). 
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ensemble de dispositions permettant a l’Etat 
d’acheter a terme aux agriculteurs une partie de 
leur recolte. Elies ne suffirent pas k r6tablir la 
situation, qui s’aggrava au contraire au cours du 
premier semestre de 1983. L’annonce d’une nou- 
velle recolte excedentaire entraina un effondre- 
ment des cours qui tomberent jusqu’au prix de 
75 francs le quintal, manifestement inferieur, et de 
beaucoup, au cout de revient. Les pouvoirs publics 
en vinrent alors a une mesure plus radicale et qui 
constitue une manifestation tres caracterisee de la 
politique d ’economie dirigee. Par la loi du 10 juil- 
let 1933 a 6te edicte un prix minimum (en prin- 
cipe 115 fr. par quintal) au-dessous duquel il est 
formellement interdit de descendre. Le gouverne- 
ment semble a la verite s ’etre resigne sans enthou- 
siasme a cette solution. II eut prefere s’en tenir 
(comme le faisait un projet depose par lui le 
13 avril 1933) a des dispositions relatives au stoc- 
kage et a 1’exportation, sans intervention directe 
dans le montant du prix. II a du ceder a la pres- 
sion de la Chambre des Deputes et des milieux 
agrariens. 

C. — Les mesures adoptees pour sauver de la 
catastrophe qui les menapait certaines entreprises 
de hanques et de transport peuvent etre conside- 
r6es, elles aussi, comme des manifestations del’eco- 
nomie dirigee, puisqu ’elles ont abouti a une em- 
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prise plus accentuee, a line penetration plus 
marquee de FEtat dans la vie des grandes affaires 
privees \ 

Le premier renflouement fut celui de la Banque 
d’ Alsace et de Lorraine. L’Etat, pour la sauver, 
lui a verse plus de 900 millions ; il a recu , en 
echange, Factif et les reserves de Fentreprise dont 
il a confie la liquidation a un comite place sous le 
controle du Ministre des Finances. 

Est venu ensuite le renflouement de la Banque 
Nationals de Credit (B.N.C.). Les sacrifices du 
Tresor ont ete plus lourds encore puisqu T!s depas- 
sent actuellement 2 milliards. Un delegue de la 
Banque de France, agissant a la fois pour le compte 
de celle-ci et pour le compte du Tresor, fut charge 
du controle de Fentreprise qui a ete finalement 
liquidee et remplacee par une autre d ’un nom ires 
voisin (B.N.C.I.) an capital de 10 millions au- 
qiiel les anciens actionnaires de la B.N.C. ont eu 
le droit de souscrire par preference. 

Pour la Compaq nie Generate Aeropostale , qui 
s’est trouvee a son tour en 1930-1931 dans une 
'situation tres alarmante, FEtat n’a pas, a propre- 

1 Gf. E. James, VEtat au sec ours des en ire prises privees 
defaillantes (Revue d’Economie Politique , 1932, pp. 1496 
et suiv.) ; M. Ajam, Le capitalisms d'Etat en France dans le 
>domaine bancaire (Journal des Economistes , mars 1932) . 
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ment parler, finance le renflouement, puisqu’en 
1931, il n’a donne, en plus de sa subvention ordi- 
naire, que quelques millions destines surtout a 
payer les salaires dus aux pilotes ; mais l’impor- 
tance des subventions annuelles que depuis 1924 
la Compagnie Generale Aeropostale recevait de 
l’Etat (environ 90 millions par an) et les gaspil- 
lages scandaleux reveles par une enquete menee 
en Amerique du Sud furent consideres comme 
des raisons suffisantes pour une intervention ener- 
gique de 1’Etat dans la gestion de 1’entreprise de- 
faillante. Sa liquidation a done ete prononcee et 
son exploitation assuree, a partir de mars 1931, 
par un comity dont les membres avaient ete desi- 
gnes par l’Etat. Tout recemment a ete realises la 
fusion des diverses compagnies en une seule for- 
mation I’Air-France, dont le statut a ete am&nage 
de fapon a etablir une collaboration entre l’Etat et 
les capitaux prives, afin d’eviter que l’interet natio- 
nal ne soit sacrifi^, comme il 1’avait 6t6 dans la 
gestion de 1 ’Aeropostale, aux fins personnelles 
d’hommes d’affaires uniquement preoccupes de 
leurs profits \ 

La derniere intervention de renflouement se rap- 
porte a la Compagnie Generale Transatlantique, 

1 Cf. H. Borcmi, La Compagnie Unique, terrain de collabo- 
ration de VEtat et des capitaux prives ( Europe nouvelle. 
5 aotit 19S3). 



VERS L ECONOMIE DIRIGEE 


67 


victime elle aussi de la crise economique, qui a 
arrete le mouvement des touristes entre FAme- 
rique el la France, et cFime politique folle d’iropre- 
voyance et de prodigalite. La Chambre des Deputes 
eut volontiers saisi 1 'occasion de la crise de la 
« Transat » pour en remettre Fexploitation a une 
sorte de regie cooperative comprenant des repre- 
sentants de FEtat, des usagers, du personnel. Le 
Senat, qui accueille toujours sans enthousiasme les 
formules d’economie mixte, n/a pas accepte cette 
solution. Finalement une loi du 20 juillet 1933 
est venue poser les bases d’une reorganisation qui 
a ete realise© par un accord entre la Transat et 
FEtat, ratifie par 1 ’assembler gen era le du 18 sep- 
tembre. Sous le regime nouveau, FEtat detenant 
en ehiffres roods 175 millions du capital sur 216 
possede une majority ecrasante dans les assemblies 
ordinaires (plus de 2 millions et demi de voix 
con t re un pen plus de 700.000) et encore ires 
nette dans les assemblies extraordinaires ou le vote 
plural cesse de jouer (1.200.000 contre 700.000). 
II est done mattre d’imposer ses directives. 

Ill 

Si les manifestations positives de la, politique 
d’economie dirigee n’ont eu, le plus sou vent, dans 
la pen, see de leurs instigateurs, qn ’un caractere 
essentiellement provisoire et rigoureusement cir- 
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constanciel, elles n’en r&velent pas moins une ten- 
dance de laquelle on pent, sans trop d ’effort, 
extraire une manifere de doctrine \ Essentiellement 
l’6conomie dirigee nous apparait comme un sys- 
teme qui confie aux pouvoirs publics la tache de 
regulariser une activite economique naturellement 
chaotique et de discipliner des prix naturellement 
instables. Pour y parvenir, elle met en oeuvre un 
ensemble de precedes qui visent a accorder l’offre 
et la demande a un niveau auquel corresponde un 
prix consid^re comme acceptable pour les deux 
parties en cause. 

Parfois — et c ’est ce qui s ’est produit a diverses 
reprises pendant la guerre et dans 1’apres-guerre 
— le desequilibre auquel 1’economie dirigee essaie 
de remedier resulte d’une insuffisance de V off re 
et de la production : en ce cas, on fixera un prix 
maximum pour proteger les consommateurs contre 
un abus possible de la part des detenteurs de stocks 
dont 1 ’insuffisance est connue ; eventuellement on 
rationnera la consommation, afin de repartir le 
sacrifice sur tous, et on essaiera de stimuler la pro- 
duction afin de hater le retour a 1’equilibre. La 
politique pratiquee depuis 1914 en matiere de loge- 

1 M. P. Alpeht a tente une systematisation doctrinale de la 
politique d’economie dirigee dans son volume L’tconomic or- 
ganists, Gallimard, 1933. Cf. egalement J. Lyon, Vrais et faux 
remides A la crise (Revue des Vivants, juillet et aoftt 1933). 
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ment a ete un des exemples les plus typiques du 
systeme. 

En ces dernibres annees, et en raison de la crise, 
la direction de 1 'economie s ’est employee a corriger 
des desequilibres inverses, et elle a ete amenee en 
consequence a recourir a des mesures orientees 
en sens oppose. Le desequilibre provenait d’un 
ex ces de Voffre, entrainant un effondrement des 
prix. On a tente d’y obvier de deux faoons : 

1° D’une part, on s’ef force de restreindre, de 
regulariser, de discipliner line production recon- 
nue excessive ; a cette fin, on organise la reparti- 
tion des stocks sur plusieurs exercices aver, le con- 
cours financier de l’Etat ; on dose d’une maniere 
Ires severe 1 ’entree des productions etrangSres : aux 
droits de douane, depuis longtemps pratiques, vient 
s ’ajouter 1 ’arme plus savante des contingentements 
qui permet de graduer, selon les besoins du mar- 
che, 1’apport des produits de l’ext&deur, de fixer 
directement leur quantity et an besoin d’en inter- 
dire pratiquement la venue 1 . Enfin, par des dispo- 

1 Sur les contingentements, c.f. les deux articles de 
M. J. Weiller dans 3a Revue Economique Internationale 
(juin 1932) et dans 3a Revue des Etudes Cooperatives (oct.- 
dec. 1932). CL egalement la conference de M. Edg. Allix a la 
Socieie d ’Economie politique de Paris, stance du 0 fe- 
vrier 1933, et les theses de MM. Angelin* et Lautman, Paris, 
1933. M. L. Rollin, dans un recent article V, Illustration 
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sitions a plus longue echeance, on agit directement 
sur la production des annees a venir, en prohibant 
(ou en subordonnant a de telles conditions finan- 
ciers qu’elles equivalent k une prohibition) l’ac- 
croissement des surfaces cultivdes et des rende- 
ments obtenus ; 

2° D ’autre part, on s ’attache a stimuler la de- 
mande, c’est-a-dire a lutter contre 1’ element de 
« sous-consommation » qui souvent tient une large 
place, a l’origine du desequilibre, a c6te de la 
cc surproduction » proprement dite : la politique 
des hauts salaires, en tant qu’elle est voulue ou 
encouragee par les pouvoirs publics, apparait, a 
cet egard, comme une piece du systeme. L’assu- 
rance-cbomage en est une autre, dans la mesure 
oil elle fait obstacle a la baisse generate du taux 
des salaires qui ne manquerait pas de se produire, 
en periode de depression, si les pouvoirs publics 
assistaient passifs au jeu des reactions economi- 
ques. Mais surtout, 1’arme decisive en ce sens sera 
la politique de la monnaie dirigee, par laquelle les 
pouvoirs publics, ne bornant plus comme jadis leur 
ambition a donner au pays une monnaie saine, se 
proposent de lui fournir en outre une monnaie 

(. UEconomie dirig Se, 21 octobre 1933) presente la politique 
des contingentements, par lui pratiqu6e au Minist^re du 
Commerce, comme Fexemple typique d’une dconomie bien 
dirigde, en ce qu'elle contraint les pays exportateurs h limiter 
leur production aux debouchds. 
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stable et agissent sur la consistance de la masse mo 
netaire, pour 1 ’accroitre si elle est insuffisante, la 
res I rein d re si elle est exuberante, et eliminer les 
perturbations economiques dues aux variations 
dans la quantity de la monnaie. En temps de de- 
pression et d ’exces de Foffre en face d’line de- 
mand© anemique, la politique de la monnaie diri- 
gee trou vera tout naturellement son application : 
en accordant de plus larges facilites monetaires, 
on accroitra le pouvoir d ’achat des consommateurs 
dans toutes les classes ; la demande en sera revigo- 
ree et le desequilibre attenue. 


A la verite, les protagonistes frangais de 1 ’eco- 
nomic dirigec out ires pen insists sur cet aspect 
rnon.eta.ire du systeme. Seul M. Ernest Teilhac, 
dans son livre Les Fondements nouveaux de V Eco- 
nomic 1 s’y est complaisamment arret e. C 'est 
qu’en France la theorie de la monnaie dirigee a 
fait jusqiFici pen d’adeptes. La doctrine de Feta- 
Ion -or v conserve Fadhesion cle la quasi-iiiianimite 
des economistes et de la plus large fraction de 
Fopinion publique. La raison en est sans doute, 
pour une part, dans la situation monetaire spe- 
ciale de la France, dont Fmstitut d ’emission pos- 
sede une enorme reserve (For. Le systeme de la 
monnaie dirigee, qui donne tou jours, a quelque 


1 'Riviere, 1931. 
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degre, la preeminence aux formes non-metalliques 
de la monnaie, voire aux formes immaterielles du 
pouvoir d ’achat, est generalement considere en 
France comme 1’expression doctrinale des interets 
de pays dont la converture metallique est moins 
large. Au reste, les Frangais sont, en matieremone- 
taire, extremement traditionnalistes. Le souvenir 
des assignats pese encore sur eux et les met en 
defiance contre toute monnaie depourvue d’un 
support metallique. Cheques et virements n’ont 
pas encore penetre profondement dans les habi- 
tudes du public. L ’ambiance psychologique fran- 
gaise est ainsi, a tous egards , refractaire aux vues 
novatrices et dematerialisees de la monnaie dirigee. 
II n’en reste pas moins qu’il y a une affinite cer- 
taine entre la doctrine generale de l’economie diri- 
gee et le systeme particulier de la monnaie dirigee. 
Et cette affinity n’a pas echappe aux adversaires du 
systeme. M. Jacques Rueff, par exemple, prenant, 
dans une brillante conference, la defense de i’eta- 
lon-or 1 , a fortement montre que la politique de 
la direction de la monnaie est la modality la plus 
typique de la conception qui juge desirable une 
organisation autoritaire de la vie economique 2 . 

1 Les doctrines monetaires d V6preuve des fails, Alcan, 
1932, pp. 177-224. En sens contraire, M. Heilperin, Monnaie , 
Credit et Transferts, Sirey, p. 72. 

2 Sur Fexp^rience amgricaine en cours, qui reldve h la fois 
de P<§conomie dirigee et de la monnaie dirigee, cf. A. Mau- 
kois, Chantiers amMcains, Gallimard, 1933 ; B. de Joxjvenel, 
La crise du capitalisme amSricain, N. R. F., 1933. 
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Favorablement accueillie par les milieux politi- 
ques, 1 ’economie dirigee a souleve, parmi les eco- 
nomistes, des inquietudes et des reserves qui soul 
allees en s’accentuant en raison directe de la pene- 
tration de cette doctrine dans les fails. M. Louis 
Baudin, Professeur a la Fa cult e de Droit de Dijon \ 
puis M. Charles Rodin, Doyen de la Faculty de 
Droit de Rennes 2 , out dresse contre elle un severe 
rdquisitoire. M. Edouard Julia, Directeur de la 
Revue politique et parlementaire et redacteur du 
Temps , La criblee a plusieurs reprises de sa verve 
ironique 3 . M. G. de Leener, charge de preparer le 
rapport introductif de cette question pour la reu- 
nion annuelle des Economist es de langue francaise 
de fevrier-mars 1933, a rendu a son tour un 
verdict de condemnation tres ferine 4 que la 

3 La revolte de V Homme (Revue Hebdomadairc , 22 el, 

29 octobre 1932). 

2 Economic dirigee, Economie seicniifiquc , Librairie Si rev, 
1932. 

3 Gf. en particulier sa conference sur L' Economie dirigee , 
publiee dans le supplement de UAgcnce Economique et Fi- 
nanciers, 20 octobre 1932. Cf. egalement H. Schoolmeestebs, 
La justice dans le regime Economique, Giard, s. d,, E. La- 
barthe, La liberie criatrice , Riviere, 1933. P. Goixiarb, Le 
liberiisme , Nonvelles Editions Argo,. 1933. 

4 G. be Leener, L 3 Economic liberate et V economie dirigee 
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grande majority des assistants paraxtrait bien avoir 
ratifie. 

Quelles sont done les objections essentielles des 
detracteurs de 1 economie dixigee? 

Par dela les critiques particulieres que peuvent 
appeler telles ou telles modalites de cette politique, 
e’est a son principe merne que generalement on 
s’attaque; e’est la philosophie du systeme que I’on 
met en cause : on s’efforce d’etablir que l’econo- 
mie dii'igee poursuit un objectif chimerique; loin 
de porter remede a la crise actuelle, loin de corri- 
ger les defauts du capitalisme, elle ne peut que pro- 
longer le desequilibre et fausser le jeu normal 
d’un mecanisme qui, laisse libre dans ses mou- 
vements, assurerait, dans les moins mauvaises con- 
ditions possibles, le progres technique et le bien- 
etre social. 

I 

Et d’abord, au dire de ses adversaires, l’econo- 
mie dirigee n’a point le merite de la nouveaute. 

(Revue d’Economie politique , janvier 1933). Un compte-rendu 
sommaire de la reunion a 6t6 donnee par M. P. Harsin dans 
les Annales de la SocUte Scientifique de Bruxelles , s&rie D, 
tome 53, pp. 88 et sulv. Le compte rendu in extenso des 
dehats doit paraitre prochainement aux editions Domat- 
Monchrestien. 
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Elle n’est que la reprise, sous un vocable nouveau, 
de pratiques deja anciennes. 

Qu’etait-ce en effet que le colbertisme , forme 
francaise du mercantilisme, sinon une tentative 
pour substituer a Feconomie libre et spontanee une 
organisation economique dirigee de bant par FEtat 
et canalisee par lui dans les voies propres a assurer 
Fessor de Findustrie nation ale et une balance du 
commerce favorable? Droits de douane savam- 
ment combines, faveurs fi scales, privileges et dis- 
tinctions honorifiques pour les industriels, regie- 
mentation stride des precedes de fabrication et 
des techniques afin de sauvegarder la bonne qua- 
lity des produits nationaux, n \5lait-ce pas la deja 
a ut an 1 d ’intrusions des pouvoirs publics dans la 
production, an nom d’un plan reflect*!, et en vue 
de contraindre les activites particulieres et les in- 
terets prives a se soumettre au rythrne de FinterSl 
general. Or, F experience a montre que le colber- 
tisme, si bien intentionne qu’il fut, s’etait donne 
une tache trop ambitieuse et eut risque d’etouf- 
fer Findustrie capitaliste naissante dans le reseau 
de ses reglementations si la nation ne s’en etait 
heureusement liberee. Comment croire qiFa notre 
epoque, ou la vie economique est singulierement 
plus compliquSe encore, ou les techniques et les 
gouts sont infmiment plus mobiles, ou les marches 
sont soumis a des influences venues de tous les 
points du globe, il soil, possible de reussir la ou 
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jadis un grand homme d’Etat a finalement 
echoue 1 ? 


II 

A pres avoir ainsi deeouronne 1 ’economie diri- 
gee du prestige de la nouveaute, apres F avoir rap- 
pelee a la modestie en evoquant Finsucces de jadis, 
ses adversaires s’attaquent au systeme pris en lui- 
mSme et sous ses modalites actuelles. 

L’objectif de cette politique est de substituer au 
mecanisme naturel des prix une r^glementation 
artificielle emanee des pouvoirs publics. Or, celle- 
ci, pour atteindre son but, suppose que FEtat ait a 
sa disposition : 1° une statistique exacte des be- 
soms presents et prochains en vue de modeler sur 
eux les quantites produites ; 2° des pouvoirs suf- 
fisants pour imposer le respect des regies edictees. 
En Fetat actuel des choses, et en raison de la crise 
d’autorit6 dont souffrent les democraties parlemen- 
taires, il est tres certain que ces conditions ne sont 
pas remplies. Aussi bien M. B. de Jouvenel l’a-t-il 
expressement reconnu dans son livre L’ Economie 
dirig ee. « Je pretends, a-t-il ecrit, que, tel qu’il 
est constitue actuellement, il (l’Etat) ne peut ni 

1 Cf. en ce sens la conference de M. Paul Reynaud au 
dejeuner de VUnion du commerce et de 1’i.ndustrie du 
25 janvier 1933. Compte rendu dans Le Temps du 26 janvier. 
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savoir, ni vouloir, ni faire. » M. de Leener sem- 
pare de cet aveu 1 et ajoute : « L’Etat est ce qu’il 
■est aujourdTiui ; nous n 'apercevons pas de de- 
miurge qui le change... Put-on le changer, ce ne 
serait ni demain, ni apres-demain que la transfor- 
mation radicale s’en opererait. » 

An surplus, les experiences tentees en ces der- 
nieres annees dans le sens d ’une direction etatiste 
de Peconomie viennent confirmer les apprehen- 
sions des doctrinaires. Qu’il s’agisse de la valori- 
sation des cafes au Bresil 2 3 , on du plan anglais de 
regie-mentation du march e du caoutchouc, ou du 
pool canadien du ble et du farm -hoard americain, 
a pres des vicissitudes diverses, ces tentatives out 
abouti a. des echecs, et I ou jours pour les merries 
raisons. En essayant de maintenir arbitrairenrent 
les prix, on a surexcite la production mondiale ; 
par la, le desequilibre entre Foffre et la demande a 
ete accent ne, et finalement Peffondrement des prix 
a ete plus brutal, et de plus grande amplitude, que 
si les pouvoirs publics avaient laisse au jeu naturel 
de Foffre et de la demande le soin de realiser 
Fadaptation. 


2 Op. cit ., p. 25. 

2 Gf. Leon Regray, Bilan de protection agricole , Cafe, 1933 
(Soei&te d’Etudes geographiques, maritiraes et col on tales, 
134, boulevard Saint-Germain, Paris). 
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Autant qu’on peut en juger apres un peu plus de 
deux ann6es d ’application, la loi du 4 juillet 1931 
sur la viticulture ne parait pas non plus avoir donne 
les resultats que ses promoteurs attendaient d’elle. 
D’une part, on avait voulu limiter les plantations, 
mais, afin de ne pas gSner les petits viticulteurs, 
cette limitation n’a ete edictee que pour les do- 
main es de plus de 10 hectares ; les petits proprie- 
taires, qui avaient generalement en moyenne de 
3 a 5 hectares plantes en vigne, ont ete par la 
incites a porter leurs plantations jusqu’au maxi- 
mum autorise de 10 hectares. Independamment 
d’une precision statistique, nous possedons un 
indice qui induit a penser que ce facteur a joue 
largement ; au oours de 1’annee 1932, les pepi- 
nieristes ont eu peine a suivre aux demandes et ont 
pu maintenir tr&s eleve le prix des plants de vigne. 
D ’autre part, les vins bloques en 1931 n’ont pu 
Stre debloques, en sorte qu’ils se sont ajoutes aux 
vins de la recolte de 1932 et qu’ils pesent encore 
lourdement sur les cours. Finalement done, ni la 
reduction de la production, ni le soutien des prix, 
qui etaient les deux objectifs essentiels de la loi, 
n’ont ete obtenus, bien au contraire \ 

Quant a la loi du 10 juillet 1933 sur le ble, il a 

! Cf. pour plus de details h cet egard Raymond Gavoty, 
Les agriculteurs et I’Etat ( Revue des Deux-Mondes, 1« fe! 
vrier 1933) . 
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suffi de quelques mois d ’application pour constater 
ses insuffisances. Le legislateur y avail pose le prin- 
cipe d’un prix minimum, en ecartant l’6ventualit6 
du soutien des cours par 1’Etat. On n ’avait pas 
manque, au Parlement 1 2 3 et dans la presse *, de 
souligner qu’il serait sans doute difficile, dans ces 
conditions, d ’assurer le respect du prix legal. De 
fait, les minotiers ont reduit au strict minimum 
leurs achats, sans doute dans l’espoir de faire 
echouer la loi. Les paysans n’y ont par suite trouve 
qu’une satisfaction apparente et des temoignages 
venus de regions tres diverses donnent a penser 
que beaucoup d’entre eux, plutot que de risquer 
de ne pas vendre leur ble, acceptent sous le man- 
teau une des combinaisons variees et illegales que 
leur proposent les acheteurs eventuels pour tour- 
ner la loi du 10 juillet 1933 \ Une autre lacune 


1 Cl. en particulier le discours de M. de Nadaillac k la 
Ghambre (2 e seance du 23 juin, Journal Officiel, p. 3075) qui 
faisait remarquer qu'en fixant un prix minimum sans le 
soutenir avec les ressources du Tresor Public, on fait de l J £co- 
nomie incompletement dirigee, ce qui revient a a dresser une 
selle sur le dos d’un cheval sans lui mettre de bride a la 
bouche ». 

2 Cf. G. Pichat, La taxation du prix du ble ( Revue Poli- 
tique et Parlementaire, 10 juillet 1933) . 

3 Un projet de loi depos6 par le Gouvernement le 17 oc- 
tobre 1933 vise a corriger la loi du 10 juillet sur les points 
les plus defectueux : 1° en accordant une commission de 
2 francs par quintal aux negociants en grain ; 2° en pena- 
lisant d’une taxe de 500 francs par hectare les exploitants qui 
augmenteraient leurs emblavements. 


6 
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de cette loi est qu’on a neglige de prevoir, pour 
les negotiants en grain, une remuneration de leur 
role de repartiteur et qu’en consequence ceux-ci, 
peu desireux de travailler gratuitement, se sont 
abstenus de toute operation. Si on signale enfin 
que la taxation ne concerne que le bie et non les 
autres productions agricoles, et que par suite, don- 
nant une prime a la culture du bie, elle risque 
d’accroitre sa surproduction qui est precisement 
la cause profonde du detraquement des cours, on 
devine le parti que tirent de cette experience les 
adversaires de l’economie dirigee. Elle leur parait 
demontrer, d’une maniere edatante, que lors- 
qu’on ecarte le jeu naturel de 1 ’offre et de la de- 
mande pour edicter une fixation legale du prix, on 
aggrave le mal au lieu de le guerir. 

Ill 

Penetrons maintenant dans la philosophie du 
systeme de l’economie dirigee, et nous achfeverons, 
au dire de ses adversaires, d’en apercevoir le carac- 
tere utopique. La fin poursuivie, plus ou moins 
consciemment, c’est la stabilisation de la vie eco- 
nomique, c’est-a-dire la substitution d’une ligne 
horizontale (ou aussi proche que possible de 
l’horizontale) au profil sinueux que presente revo- 
lution economique lorsqu’elle est livree a elle- 
mtine. On sait que celle-ci affecte d ’ordinaire la 
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forme d’une succession de collines et de valines 
qui traduisent l’alternance de periodes de prospe- 
rity et de depression. Nous sommes aujourd’hui 
abondamment documentes sur ces rythmes de 
1 ’activity economique et nous connaissons aussi les 
inconvenients de toutes sortes, et en particulier les 
injustices sociales, qui resultent de cette succession 
de desequilibres en sens contraires. Quand monte 
le niveau des prix (en periode de prosperity) et 
quand il descend (en periode de depression) , il 
s’en faut de beaucoup que tous les elements du 
mecanisme economique (et par exemple toutes 
les categories de revenu) montent et descendent 
dans la meme proportion et avec la meme rapi- 
dity ; d’ou des d^calages qui entrainent des chan- 
gements profonds et injustifies dans 1’echelle des 
conditions sociales. Ayant fortement soulign<5 les 
troubles graves qu’entraine le dynamisme econo- 
mique, les partisans de l’economie dirigee se pre- 
sentent en sauveurs et affirment qu’une reglemen- 
tation appropriee de la production et une prevision 
judicieuse des besoins permettront, en supprimant 
les fluctuations cy cliques, d’ecarter tout le cortege 
de troubles economiques et sociaux qui sont lies 
a ralternance des phases du cycle. 

Seulement, contre cette these, on peut invoquer 
— et on n’a pas manque deja de le faire 1 — les 

1 Gf. par exemple, ces lignes de M. L. Homier : « La crise 
actuelle est extr&meraent bienfai saute... On ne progresse que 
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conclusions d’une oeuvre de tres haute importance 
qui a vu recemment le jour. OEuvre de pure 
science, placee en dehors de toute controverse doc- 
trinale et de toute preoccupation de politique eco- 
nomique pratique, mais qui pourtant, si 1’on 
admet 1 ’analyse qu’elle presente, semble bien 
elever une sorte de barribre scientifique contre les 
pretentions de 1’economie dirigte. Nous voulons 
parler du grand ouvrage de M. Francois Simiand 
Le Salaire, V Evolution Sociale et la Monnaie, dont 
la publication en trois volumes (Alcan, editeur) 
est de 1932. L ’auteur entend etablir que le progres 
tconomique resulte de l’alternance meme des 
phases de prosperite et de depression, en sorte que 
ce progres ne s ’accomplirait pas si a 1’alternance 
de ces phases etait substitute une constance ou un 
mouvement uniform tment ascendant. Nous ne 
pouvons ici reproduire ni meme resumer la trame 
serree des developpements et des considerations 
sur lesquelles s’appuie la these de l’auteur. Aussi 
bien avons-nous ailleurs 1 retrace le schema de sa 
demonstration. Elle n’implique point, sans doute, 
1’obligation pour l’economiste de prendre a l’egard 
de Involution sociale une attitude passive, ni 

dans les periodes de gtae ou de crise!... Le capitalisme se 
sauvera parce qu’il souffre... S’il ne souffrait pas il serait 
perdu. » Conference faite en octobre 1932 a l’Ecole des Hautes 
Etudes de Montreal, et publife dans L’Actualite Economique. 

1 Une theorie positive du salaire ( Revue d’Economie Poli- 
tique, juillet-aoflt 1932). 
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d ’adopter ce que M. F. Simiand appelle, pour le 
rgpudier, un « fatalisme mahom6tan ». Par une 
suggestive comparaison avec les crues du Nil, 
M. F. Simiand nous naontre qu ’une fois reconnu 
le caractere r£gulier, naturel, et au total bienfai- 
sant, de ces crues, rien n ’interdit d ’en operer 1 ’amA- 
nagement par des barrages et des canaux qui les 
regularised et en etendent les bienfaits. Mais du 
moins, la comprehension exacte du ph£nomene, 
de sa regularity et de sa bienfaisance, nous convain- 
cra-t-elle qu’il serait absurde et d&avantageux de 
pr6tendre supprimer les crues. De m^me, s’il nous 
est demontre que la succession des desequilibres 
economiques est la condition du progr&s, il appa- 
raitra que c’est une erreur d’en souhaiter la dis- 
parition. 

IY 

Prise dans sa notion theorique, l’economie diri- 
g^e, on Fa vu plus haut, conduit fatalement a la 
monnaie dirigee. Si les pouvoirs publics ont 
comme fonction de regulariser et d’ordonner 
l’economie, d’assurer l’4quilibre de l’offre et de 
la demande, comment leur refuser l’arme certai- 
nement la plus efficace pour realiser cette fin : le 
maniement de la masse monetaire en vue d’aug- 
menter quand il est insuffisant, et de r&luire 
quand il parait excessif, le pouvoir d ’achat des 
individus? Aussi bien, la politique de la monnaie 
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dirigee, si elle n’a trouve en France que pen 
d’echo, a re?u ailleurs, et surtout aux Etats-Unis, 
des adhesions doctrinales importantes et des essais 
notables d ’application. Mais ici encore, les adver- 
saires du systeme pensent pouvoir triompher de 
l’echec des experiences. L ’action oombinee des 
pouvoirs publics et des Banques Federates de Re- 
serve n’a nullement reussi, disent-ils, a eviter la 
crise ou a la rendre moins aigue. Tout au con- 
traire, pour avoir voulu y resister plus longtemps, 
pour avoir tente de prolonger artificiellement la 
periode de prosperite, pour avoir donne a cette 
prosperite le stimulant d’une inflation de cre- 
dit, on a finalement rendu plus catastrophique 
l’effondrement des prix et plus p6nible la depres- 
sion. De cette oonstatation, les adversaires de 
l’economie dirigee tirent un enseignement. Con- 
fier aux pouvoirs publics et aux instituts d’6mis- 
sion la tache de regler le niveau des prix et le 
montant du pouvoir d ’achat, c’est oourir, en cas 
d’erreur, le risque d’une perturbation qui, par 
le canal de la monnaie, atteindra le mecanisme 
economique tout entier. Nous savons, par des 
exemples encore recents, combien la sante d’un 
pays est liee a la solidite de son appareil monetaire, 
combien tout ebranlement ressenti en ce domaine 
risque de se repandre dans 1’organisme social avec 
la rapidite d’une contagion. Comment ne pas con- 
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siderer comme une Eventuality redoutable tout ce 
qui risque d’accroltre la fragility du systEme monE- 
taire 1 ? 


1 Cf. le rapport precite de M. C.-J. Gignoux au Congr&s de 
VAlliance DSmocratique (28 octobre 1933). Gf. egalement 
Germain Martin, La guerre des monnaies , Revue de Paris, 
l er septembre 1933, reproduit dans Les problemes actnels des 
finances en France , Payot 1933 et L. Brocard, Le concezioni 
francesi della economia regolata, dans le volume italien pr£- 
cit&, V economia programmatica, pp. 18-19. 





IV 

La defense du capitalisme 




Pour remonter le oourant de defaveur et de scep- 
ticisme qui a gagn6 1 ’opinion publique & 1’egard du 
capitalisme, il ne suffit pas, — et ses partisans 
Pont compris, — de montrer les insuffisances, 
voire les dangers, de la politique de l’economie 
dirigee. II faut encore prendre corps a corps les 
arguments critiques qui ont ete recemment dresses 
contre le capitalisme et en affaiblir la portae. C ’est 
a quoi s’est applique particulierement M. Giscard 
d’Estaing dans un volume alertement ecrit \ 
MM. Louis Baudin et de Leener, au cours de leurs 
recentes etudes deja signalees, ont ete eux aussi 
amends a prendre la defense du capitalisme contre 
ses detracteurs. En resumant 1’essentiel de leur 
argumentation, nous acheverons de dresser le bilan 
de la controverse et il ne nous restera plus ensuite 
qu’a indiquer la conclusion qu’a notre sens elle 
comporte. 


1 Giscard d'Estaing, Capitalisme , Edition des Portiques, 
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I 

Les apologistes du regime capitaliste tiennent 
tout d’abord a bien specifier qu’en bonne justice, 
il ne saurait nullement etre rendu responsable du 
desequilibre 6conomique actuel et du cortege de 
mis&res qui 1’accompagne. Selon une formule tres 
caracteristique que donne — sans la prendre a son 
compte — M. Maurice Kellersohn l , les d^con ve- 
nues 4conomiques actuelles ne sont pas imputables 
a une insuffisance du capitalisme, mais a une insuf- 
fisance de capitalisme. M. L. Baudin exprime a peu 
pr&s la meme idee en cette autre formule : « Si 
nous examinions avec soin les economies modernes, 
nous nous apercevrions que la plupart des 
maux reproches a l’individualisme sont dus en 
reality a 1’ingestion de principes socialistes 2 . » Et 
M. Pierre Gaxotte 3 , sous une forme plus imagee 
et plus sarcastique, s’accorde avec les precedents 
auteurs lorsqu’il ecrit : « Le capitalisme ne sub- 
siste plus guere que pour 6tre charge de tous les 
crimes : on lui a creve un oeil, lie les mains, coupe 
les jambes, arrache le nez, les dents et les oreilles 
et on lui reproche de ne plus agir. C’est d’une 
assez jolie perfidie. » 

1 Contre un cataclysme iconomique, Stock, 1932. 

2 Op. cit., II, p. 562. 

3 Je suis partout, 14 janvier 1933. 
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Qu’est-ce a dire? 

L’economie dirigee, nous Favons vu, n’est pas 
demeuree une simple doctrine ; elle est, dans une 
mesure non negligeable, d’ores et deja incorporee 
dans les faits. Au cours des dernieres annees, les 
interventions de FEtat dans la vie economique se 
sent multipliees, reduisant progressivement la 
sphere d 'action du capitalisme prive. Ne peut-on 
pas soutenir que ce sont ces interventions memes 
qizi prolongent et aggravent le desequilibre econo - 
mique ? Pour fonctionner oorrectement, le capi- 
talisme suppose un milieu libre, ou tons ces 
rouages peuvent s'engrener sans resistance. Les 
ruptures inevitables d'equilibre se corrigent alors 
dans le minimum de temps, parce qu’elles declan- 
chent des reactions qui amenent a bref delai un 
retour a la position normale. Mais il est clair que 
tout ce mecanisme se bloquera — et sans qu'il y 
ait de la faute du capitalisme — si Faction de FEtat 
substitue au milieu libre une ambiance partielle- 
ment cristallisee. 

N’est-ce pas la precisernent le resultat de la poli- 
tique economique et sociale pratiquee en ces der- 
niers temps? 

Le renflouement des entreprises delaillantes, en 
les sauvant de la f aillite , met obstacle a Fassai- 
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nissement, severe mais indispensable, qui serait la 
condition pr^alable d ’un equilibre nouveau. L ’exa- 
g6ration des impots incorpore aux prix de revient 
une charge qui ne diminue pas, qui mime aug- 
mente quand la crise, creusant le deficit dans les 
finances publiques , amene l’Etat k edicter une sur- 
fiscaliti supplementaire. Et par la l’effort de com- 
pression des couts de production, qui etait un des 
bienfaits economiques des periodes de depression, 
se trouve contrecarre. L ’assurance-chomage en 
faisant frein a la reduction des salaires, constitue 
une autre barriere a la compression des prix de 
revient et des prix de vente \ Les legislations 
recentes qui consacrent la propriete commerciale 
creent, au profit des detenteurs des fonds de com- 
merce, un veritable monopole et, en consolidant 
les situations acquises, oontribuent au maintien 
de prix de detail anormalement eleves , qui sont a 


1 Gf. en ce sens, J. Rtjeff, L’ Assurance- chdmage, cause du 
chdmage ( Revue d’Economie Politique , mars-avril 1931 (pu- 
blic en brochure avec une preface de M. Ch. Rist, Sirey, 
1931). Pour la discussion de la these de M. Rueff, cf. en par- 
ticular les articles de J. Lescure ( Annales de VUniversite de 
Paris , juillet-aout 1931), Roger Picard ( Revue d’Economie Po- 
litique, novembre-decembre 1931), F. Maurette (Revue 
Internationale du Travail, decembre 1931), H. Noyelle ( Revue 
Economique Internationale , mai 1932), et les d£bats de 1 ’As- 
sociation Franpaise pour le progr&s social dans les Documents 
du Travail, n° de juillet-septembre 1931 et avril-juin 1932. 
Gf. egalement F. Simiand, Les fluctuations Economiques a. 
longue pEriode et la crise mondiale , Alcan, 1932, pp. 80-82 et 
G. Vxance, La Revolution ou la Guerre, pp. 96-118. 
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leur tour un facteur important de la sous-consom- 
mation. En somme, la reglementation a entraine 
Vanhylose alors que le capitalisme postulait 
Velasticite. 


II 

Considerons maintenant ce capitalisme en lui- 
mtsme et dressons le bilan de son action, pour 
1’ensemble de la p6riode ou il a progressivement 
conquis le monde et qui commence avec le debut 
du xix e siecle. 

S’agit-il, en premier lieu, des r&ultats materials P 

Au dire de M. Giscard d’Estaing, il n’est pas 
douteux qu’ils ont ete extrSmement brillants. Le 
developpement moderne de la production evit ete 
impossible sans 1 ’accumulation de capitaux que 
les societes modernes consomment inlassablement. 
Le monde contient une masse enorme de richesses 
naturelles qui demeurent in employees tant que les 
hommes ne disposent pas des reserves necessaires 
pour adapter ces forces naturelles a leurs desirs et 
les mettre au service de leurs besoins. Le progres 
economique suppose done comme condition prea- 
lable la constitution d’abondantes epargnes. Or 
precisement le mecanisme capitaliste facilite cette 
constitution puisqu’il incite ebaque individu a ne 
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pas consommer immediatement tout le fruit de son 
travail, et que, par l’appat de l’int6r&t, il l’engage 
a mettre en reserve (c’est-a-dire a transferer tem- 
porairement a des createurs d’entreprises) la frac- 
tion de son revenu qu’il ne depense pas sur le 
champ. L’int6r6t de 1’individu, preoccupe d’ame- 
liorer d’une facon durable son sort et celui de ses 
enfants, se conjugue ainsi heureusement avec 
Fint^rfet de la societe, dont 1’essor est function de 
1’abondance des epargnes. Si Ton objecte a 
M. Giscard d’Estaing que la Russie sovietique , avec 
son plan quinquennal, par ait avoir trouve le moyen 
de conserver la technique capitaliste en supprimant 
l’appropriation privee des instruments de pro- 
duction, il repond 1 que la Russie sovietique reus- 
sira peut-etre en effet a produire a meilleur march e 
que nos vieux pays, mais que ce resultat sera obtenu 
au prix d’une exploitation de la masse des tra- 
vailleurs a laquelle ne sauraient se plier les ou- 
vriers occidentaux, habitues a un niveau de vie 
que le capitalisme prive a progressivement eleve 
depuis un siecle. Si, a l’inverse, on fait grief au 
capitalisme de 1 ’expansion demesuree des forces 
mecaniques, M. L. Baudin reprend les arguments 
que les classiques frangais, notamment un J.-B. Say 
et un Bastiat, soutenaient deja, dans la premiere 
moitie du xix e siecle, contre les detracteurs du 

1 Op. cil., pp. 222-236. 
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machinisme. II affirme que si le machinisme peut 
nuire temporairement a des interns individuals, 
il est favorable a l’inter^fc oollectif 1° en ce qu’il 
provoque une diminution des prix dont profitent 
tous les consommateurs ; 2° en ce qu’il augmente 
les loisirs des ouvriers et leur permet done de s’4le- 
ver a une condition plus humaine. Les progr&s 
recents des industries automobile et cinematogra- 
phique lui semblent par ailleurs confirmer l’opti- 
misme des classiques, qui escomptaient que le de- 
veloppement des industries mecanisees rendrait 
possible la rentree des ouvriers chasses des usines, 
pendant un temps, par l’introduction du machi- 
nisme. 

Ill 

Quand, du plan materiel, on s’eleve au plan 
moral, l’apologie du capitalisme est assurement 
plus malaisee. En lisant le plaidoyer habile de 
M. Giscard d’Estaing, on a l’impression que l’au- 
teur ne se fait pas d ’illusion sur ce point. Pourtant, 
il comprend que sa cause n ’a chance d ’Stre gagnee 
que s ’il parvient a laver le capitalisme des accusa- 
tions qui, sous cet angle, ont ete portees contre 
lui. Il a aussi le sentiment que la valeur offensive 
du socialisme repose moins sur des arguments 
d’ordre economique que sur des preoccupations 
d’ordre moral 1 . Aussi proclame-t-il que le capi- 


1 Op. cii., p. 246. 


7 
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talisme doit, a certains egards, s’assouplir et se 
completer pour atteindre, dans le domaine moral, 
la sup6riorite qu’il poss&de dans l’ordre des rea- 
lisations materielles. A cette fin le capitalisms, 
nous dit-il, — et c’est sur cette affirmation que 
l’ouvrage se termine — « doit assimiler tout le 
social du socialisme ». 

Pratiquement, comment faut-il entendre cette 
assimilation? A quelle realisation concrete va-t-elle 
conduire? 

Le neo-capitalisme, dont M. Giscard d’Estaing 
nous apporte l’esquisse, demeure, a la verite, assez 
vague de ligne et assez maigre de oontenu. L ’arti- 
cle sur lequel il insists le plus, c’est 1’ acquisition 
par les ouvriers des actions de 1 ’entreprise a laquelle 
ils fournissent leur collaboration en travail. L’ou- 
vrier cesserait alors de se considerer comme un 
simple salarie, etranger aux destinees de 1’entre- 
prise ; sa psychologie s’en trouverait elargie et 
transformee puisque seraient augmentes « le cla- 
vier de ses preoccupations et l’etendue de sa per- 
sonnalite » \ 


1 Pour la critique du « capitalisme ouvrier », cf. L. Laurat, 
Bilans, Ed. du Carrefour, 1931, pp. 329-340 et surtout 
J. Haristoy, L’Epargne des Travailleurs, Giard, 1932. 



V 

Le bilan de la controverse 



Si Ton veut determiner la part de verite que con- 
tiennent les deux doctrines en presence, si l’on 
veut surtout essayer d’apprecier objectivement le 
degre de gravite de la crise et mesurer le degre de 
vitalite que garde encore le capitalisme, il est indis- 
pensable de prendre nettement conscience des 
transformations profondes que ce capitalisme a 
subies dans les cinquante dernieres ann6es \ La est 
le point crucial du probleme : faute de 1’avoir suffi- 
samment aper§u, partisans et adversaires du re- 
gime se sont parfois opposes les uns aux autres 
des arguments qui, valables peut-etre pour le 
xix e siecle, n’ont plus aujourd ’hui la rneme portae. 


1 Gf. H. de Man, Reflexions sur VEconomie dirig£e } L ’Eglan- 
tine, 1932, pp. 19-37 ; M. Kellersqhn, Contre un cataclysme 
economique , Stock, 1932, pp. 68-96 ; Maurice Ajam, Capita- 
lisme et Democratic ( Revue Politique et Parlementaire , oc- 
tobre 1932) ; F. Fried, La fin du capitalisme f trad, frangaise, 
Grasset, 1932, pp. 167-178 ; L. Romier, La disgrdce du capi- 
talisme (Revue des Deux-Mondes, 15 f&vrier, l er mars, 
l. er avril, l er juin 1933); L. Romier, Si le capitalisme dispa- 
raissait, Hachette, 1933. 
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I 

Dans la periode « herolque » de son ascension, 
le capitalisms reposait sur l’exaltation de V initia- 
tive personnelle : l’individu acceptait joyeusement 
de courir les risques, bons et mauvais, de l’entre- 
prise a laquelle il apportait ses capacites techni- 
ques et ses capitaux. Ce regime, en outre, impli- 
quait la libre concurrence. Et c’est parce qu’il 
baignait en quelque sorte dans un milieu concur- 
rentiel qu’il etait un stimulant pour les entrepre- 
neurs en meme temps qu’il apportait aux consom- 
mateurs une assurance de production abondante, 
variee, a bon marche. Enfin, le capitalisme avait 
a l’egard de l’Etat une attitude d’independance un 
peu hautaine. II souhaitait que les pouvoirs publics 
s’occupassent le moins possible des affaires pri- 
vees ; hostile a toute ingerence de 1’Etat limi- 
tatrice de sa liberty d ’action, il restait dans la logi- 
que en ne sollicitant pas de 1’Etat une garantie 
contre les risques ou un appui financier. 

Le capitalisme d’aujourd’hui a pris une autre 
physionomie. Par une Evolution trop connue pour 
qu’il soit necessaire de la decrire ici, la concur- 
rence a, selon la formule de Proudhon, tue la 
concurrence. Entre les grandes entreprises capi- 
talistes, des ententes se sont nou6es qui visent 
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(et sou vent reussissent) a organiser le monopole 
d’une production ou d’un marche. Inscrite dans 
le droit, la concurrence est, de plus en plus, £cart 6e 
de la realite. La faihlesse principale de la doctrine 
liberale a 1’heure actuelle vient de ce qu’elle refuse 
de considerer en face cette situation nouvelle. Que 
l’on se reporte aux Merits de M. C. Colson ou aux 
articles de M. Ed. Julia, on y rencontrera des affir- 
mations comme celles-ci : « Le capitalisme, e’est la 
concurrence qui joue en faveur du consomma- 
teur » 1 ou encore « En dehors des voies ferries 
et des mines de quelques metaux rares, on peut dire 
que ni les avantages de situation, ni les coalitions 
n’excluent pratiquement la concurrence ; ils en 
modifient legerement les conditions sans la suppri- 
mer... La concurrence se retrouve dans toutes les 
transactions a de bien rares exceptions pres et 
domine toute la vie economique, en fait comme 
en theorie 2 )). Or, il est manifeste, pour qui observe 
impartialement Involution contemporaine, que le 
capitalisme d ’aujourd ’hui a le plus souvent chasse 
la concurrence et que les ententes industrielles re- 
gnent dans toutes les branches d’industrie et de 
commerce ou la concentration a fait son oeuvre, 
et ou les chefs d ’entreprises s’aperqoivent que leur 

1 Ed. Julia, Le Temps du 24 aoiit 1932. 

- C. Colson, Organisme economique et Desordrc social, 
pp. 84 et 86. 
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interet commun est de cesser la lutte et d ’exploiter 
en commun le marche. 

Orients vers le monopole, le capitalisme nouveau 
style est singulierement redoutable pour les con- 
sommateurs, d’autant que, pour se mieux garantir 
l’exclusivite de la vente, il se tourne vers l’Etat 
a qui il demande d’ecarter a son profit la concur- 
rence etrang&re. On a vu precedemment comment 
1 ’institution ancienne des droits de douane s’est 
completee recemment par la pratique des contin- 
gentements. Ici nous apparart le caractere un peu 
factice de l’opposition entre l’economie capitaliste 
et l’economie dirigee. La verite est que certaines 
des manifestations recentes de V economic dirigee, 
loin d’etre dressees contre le capitalisme, viennent 
Vepauler et le consolider. C’est a la demande et 
sous la pression de certains organismes tres puis- 
sants du grand capitalisme industriel que le sys- 
teme des contingentements a ete mis en vigueur, 
puis generalise pour le plus grand dommage des 
masses consommatrices. Cette harmonie entre le 
capitalisme et l’intervention de l’Etat est plus 
saisissante encore dans la politique de renfloue- 
ment des banques en peril; 1’intervention de 1’Etat 
en ees matieres n’a ete nullement d ’inspiration 
socialiste; elle a ete edict^e par des gouvernements 
conservateurs dans 1’interet des apporteurs de 
fonds et pour sauver leur mise qui eut ete sans cela 



LE BILAN DE LA CONTRO VERSE 105 

irr^mAdiablement perdue \ Un dernier trait, et qui 
n’est pas le moins important, du capitalisme con- 
temporain est que le profit y revet des formes beau- 
coup moins visibles et beaucoup plus subtiles que 
dans le capitalisme classique. Jadis, le profit appa- 
raissait dans le bilan des societes anonymes sous 
l’apparence des dividendes distribues aux action- 
naires. Aujourd’hui, on n’aurait qu’une bien faible 
et bien fausse idee des benefices, ainsi que du 
mecanisme de leur creation et de leur repartition, 
si l’on s’en tenait a cet element. A le prendre seul 
en consideration, on serait conduit a penser que 
le profit capitaliste est extremement r6duit et que 
1’Etat, par la cascade d’impots dont il frappe les 
revenus des societes anonymes et des valeurs mobi- 
lises, en preleve une fraction plus elevee que les 
actionnaires eux-memes \ En realite, la fraction 
substantielle des profits, comme la gestion effec- 
tive des affaires, a cesse d’etre I'apanage de la col- 
lectivite des actionnaires. En partie pour echapper 
a des impots tres se veres, en partie aussi pour 

1 M. P. Gaxotte ecrit, k propos des interventions de 1’Etat 
dans 1’economie : « Les ministres mod6res les ont encou- 
ragees plus encore que les ministres socialisants. » Economic 
scientiftque contre Economic dirigec (Je suis partout, nu- 
m£ro du 24 diicembre 1932). 

2 En 1931, sur une somme de cent francs a repartir entre 
ractionnaire et FEtat, celui-ci a pris 64 francs et celui-la 
n’en a regu que 36. Cf. *** : Les charges fiscales et sociales 
des societes par actions (Revue Politique et Parlementaire, 
10 janvier 1933) . 
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r^server k ceux qui figurent autour de la table du 
conseil d ’ administration le plus gros morceau des 
benefices rfels de l’entreprise, des precedes nou- 
veaux ont 6t6 mis en ceuvre, qui dissimulent une 
part appreciable du profit dans des postes obscurs 
ou encore les disseminent dans des filiales que 
dirigent les administrateurs de societe mere, 
mais d’ou les actionnaires de celle-ci sont absents l . 
Finalement, les beneficiaires veritables du meca- 
nisme capitaliste a l’heure actuelle, ce ne sont plus 
les actionnaires, mais les administrateurs. Or ceux- 
ci ferment une petite oligarchie tres fermee, que 
l’on retrouve dans les affaires techniquement les 
plus diverses, ce qui tendrait a faire croire que sou- 
vent les hauts profits sont moins la remuneration 
de capacites techniques veritables que la contre- 
partie d’apports en relations et en influences d’or- 
dre financier, voire d’ordre politique. Une enquete 
recente etablit qu’en 1932, 90 personnes occu- 
paient 735 places d ’administrateurs dans des so- 
ciety importantes, dont 277 dans des compagnies 
d ’assurances, 180 dans des banques, 54 dans les 
chemins de fer, etc. 

1 Cf. Gaxllard, La Societe Anonyme de demain , TMse, 
Lyon, 1933 ; Roger Picard, La Defense des Actionnaires ( Re- 
vue Politique et Parlementaire , 10 mai 1931); E. Gounot, 
Actionnaires et Conseils d’ Administration (Gompte rendu 
de La Semaine sociale de Mulhouse , 1931); R. J. Lemoine, Les 
Entreprises par Actions dans le cadre de Involution indus- 
trielle, Bruxelles, 1931. Cf. egalement le discours de 
M. Lesache au Senat, stance du 16 fevrier 1933. 



LE BILAN DE LA CONTROVERSE 


107 


II 

Ce bref tableau suffit a montrer que, sur le plan 
economiqueet moral, le capitalisme d’aujourd’hui 
presente infiniment moins de titres de legitim it e 
que celui auquel il a succede. La convergence de 
son activite avec 1 ’interest general est plus que 
douteuse puisqu’il vit du monopole, et de 1’exploi- 
tation du oonsommateur que ce monopole rend 
possible. La valeur technique de ses dirigeants 
n’est pas moins sujette a caution, car ils sont des 
financiers plus que des techniciens et ils visent aux 
benefices de speculation plus qu’aux profits indus- 
tries . Ils se sont, au reste, souvent r£veles inca- 
pables de prevoir les mouvements de la consomma- 
tion et d’y adapter la production par une discipline 
preventive, en sorte que les avantages attendus de 
la cartellisation par certains theoriciens ne se sont 
pas produits et que le systeme des ententes et des 
prix syndicaux n’a pas m£me eu le merite de sta- 
biliser les oours qui se sont au contraire effondres 
plus brutalement sur les marches cartellises que 
sur les marches demeures libres Enfin, il v a 

1 Cf. Pic, Les diboires de Viconomie dirigee (Revue Po- 
litique et Parlementaire, 10 octobre 1932). M. P. Pic appelle 
« 6conomie dirigee » ce que nous avons appele plus baut 
r « economie concerts ». Dans le mtee sens voir H. Truchy, 
L’Economie dirigee ( Bulletin du Comite National de V Orga- 
nisation frangaise, mai 1932). 
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incontestablement quelque chose de choquant dans 
la methode qui consiste a s’approprier les gains 
aux epoques de prosperite pour rejeter sur la col- 
lectivite les pertes quand surviennent les conjonc- 
tures defavorables \ 


Pourtant. ce capitalisme contemporain nous 
parait en definitive solide a , et cette solidite est, 
pour une part, la consequence de sa nouvelle struc- 
ture. Parce qu’elle entretient avec 1’Etat des rela- 
tions etroites (et pour par tie occultes) , 1 ’oligarchic 
qui dirige les affaires economiques n’a guere a 
craindre sa surveillance et son controle 1 2 3 . La presse 
a peu pres tout entiere, sauf quelques courageuses 
exceptions, est, directement ou indirectement, 
entre les mains de ces puissances que l’on a assez 
exactement appelees « les congregations economi- 
ques ». La masse des consommateurs et l’en- 
semble des actionnaires ont sans doute 1 ’impression 
que le svsteme joue contre leurs inter fits, mais, 

1 CL Bernard Lavergne, Avant-propos a la traduction 
francaise de J. M. Bonn, Les destinies du. capitalisme alle- 
mand, Dalloz, 1932 reprodnit sous le litre L’ economic mo- 
derne et la doctrine liberate dans L' Annie Politique, no- 
vembre 1932. 

2 Cf. B. S. Ghlepner, L’avenir du capitalisme (Revue de 
VI ns Hint. Solvay, janvier 1933). 

3 Of. d’interessants renseignements a cet egard dans un ar- 
ticle de M. R. Mxloene, Argent et Democratic (Esprit, l er oc- 
lobre 1933). 
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inorganises et disperses, ils sont hors d’etat de 
dormer a leur resistance une valeur constructive et 
d’obtenir des r&ultats positifs. II faut ajouter, 
comme le remarquait Fan dernier au congres de 
Milan M. C. Bougie l , que les formes economiques 
nouvelles, qui seront peut-6tre un jour susceptibles 
de prendre la place du capitalisme, ne semblent pas 
encore mures, ou en tout cas n’ont pas donne de 
preuves suffisantes de leur efficacite technique : 
qu’il s’agisse des cooperatives, des entreprises 
d’Etat, des offices autonomes, des society d’£co- 
nomie mixte, nous ne devons pas dissimuler leurs 
erreurs et leurs maladresses — excusables pour des 
institutions encore en enfance — , mais qui con- 
tribuent & repandre, dans une large fraction du 
public, la conviction que le capitalisme, malgre 
ses tares, vaut mieux peut-etre, du point de vue 
de l’amenagement technique de la production, 
que l’economie publique ou semi-pub lique. 

Enfin les perspectives de resistance et de survie 
du capitalisme sont, pour une grande part, fonc- 
tion du degre de force et de cohesion des £l&ments 
politiques et sociaux qui pourraient engager 
contre lui le combat. Par suite, il est impossible 
de mesurer ses chances sans jeter un coup d’oeil 
sur l’6tat present du socialisme et sans evoquer la 

1 UEtat et la vie iconomique , volume public par ITnstitut 
International de Cooperation Intellectuelle, 1932, pp. 70-71. 
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crise que, lui aussi, traverse — d’autant que cette 
crise, latente depuis un certain temps, et decelee 
par les observateurs attentifs du mouvement so- 
cial — est devenue, en ces derniers mois, extrl- 
mement aigue. 



VI 

Capitalisme et Neo-Socialisme 
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Trois dates jalonnent la crise du socialisme con- 
temporain. 1914-1917-1933. Pour rester fidMe au 
cadre de cette etude, nous nous en tiendrons aux 
manifestations franchises de la crise, Mais les dates 
m£mes que nous venons d’indiquer montrent que 
l’on ne saurait isoler completement 1’evolution du 
socialisme en notre pays de l’histoire du mouve- 
ment social dans le monde. 

1914 r^vfele la faiblesse de l’internationalisme 
socialiste et la predominance de la cohesion natio- 
nale sur le sentiment de classe. Nous avons ail- 
leurs analyse les raisons diverses qui expliquent 
le ralliement des milieux socialistes et syndicalistes 
a 1’Union Sacree au debut de la guerre \ 

1917 marque le declenchement de la Revolution 
Russe, dont les repercussions sont complexes, et a 
certains egards contradictoires. D’une part Fav£- 
nement du bolchevisme en Russie a fait realiser 
un grand pas au socialisme en le transportant du 
domaine des theories sur le terrain des r halites. 

1 Cf. G. Piroxj, Les doctrines iconomiques en France depuis 
1870, 2® 4d. 1930, pp. 66 et suiv. 
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Par la, et pour la premiere fois dans l’histoire du 
monde, a ete realisee une vaste experience collec- 
tiviste, qui sans doute a connu des vicissitudes 
variees, qui a du se plier a des accommodements et 
a des transactions, mais qui, a ce prix, a reussi a 
surmonter les difficulty de tous ordres, depuis 
plus de quinze annees. Mais d ’autre part, la Revo- 
lution russe fut le point de depart et la cause 
veritable des scissions qui ont dechire les partis 
revolutionnaires et le syndicalisme ouvrier et il 
n’est pas douteux, en France en particulier, que la 
puissance renovatrice du socialisme et du syndica- 
lisme en a ete gravement amoindrie : aucune des 
fractions rivales n’a plus eu une assiette suffisante 
pour pouvoir mener une action efficace de trans- 
formation. Les communistes (et les groupements 
ouvrier s qui se tiennent dans leur sillage) ont garde 
l’ardeur revolutionnaire sans posseder les moyens 
de faire la revolution. Les socialistes demeures 
fideles a la Deuxieme Internationale (et les syndi- 
cats qui ont echappe a l’emprise communiste), 
prives de 1’aile gauche qui, avant la scission, entre- 
tenait en eux la flamme, semblent avoir perdu toute 
foi en la possibility d’une transformation violente 
et totale. D’ailleurs, ils eussent ete effectivement 
hors d’etat, avec les troupes dont ils disposent, 
de tenter un coup de force avec quelque chance de 
succes. Les uns et les autres cessaient, des lors, de 
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constituer, pour le capitalisme, des adversaires 
vraiment redoutables. 

1933 a fait eclater la crise aux yeux des moins 
avertis en montrant le peu de resistance qu’un 
socialisme divise et une classe ouvriere moreelde 
sont en mesure d’opposer a un mouvement de dic- 
tature. quand celui-ci prend comme plateforme une 
mystique nationale ardente et s’appuie sur un fais- 
ceau de forces demagogiques. A la verite, le suc- 
ces du fascisme en Italie avait deja ouvert les yeux 
de certains. La victoire de l’hitlerisme a montre 
a tous le danger, et pos6 un prohl&me qu’il etait 
desormais impossible d’eluder. Si, comme tout 
socialiste le croit, le capitalisme est condamne, 
mais si en m&me temps, comme beaucoup sont 
arrives a le penser, le collectivisme est premature, 
n’allons-nous pas entrer dam une p6riode, peut- 
etre longue, de « regimes intermediaires ». Quelle 
attitude les partis socialistes et les formations syn- 
dicates doivent-ils adopter a leur egard ? Convient- 
il d’y faire une opposition complete au risque de 
ne pouvoir, malgre cette opposition, les empecher 
de saisir les leviers de commande? Ne vaut-il pas 
mieux participer a leur avenement, pour utiliser 
aux fins du socialisme et dans l’interSt de la classe 
ouvriere, ce que le fascisme comporte de nou- 
veaute et l’esprit anticapitaliste qui generalement 
l’anime? Tels sont les termes du debat. On sait 



? 

r 

116 CRISE DU CAPITAUSME 

qu’il a mis aux prises, en ces derniers mois, 
les deux fractions que 1’on designe des termes , 
contestables mais commodes, de n6o-socialistes et 
d’archeo-socialistes. Nous ne retiendrons de ce 
debat que ce qui int6resse notre sujet et nous nous 
bornerons a essayer d’apercevoir en quelle mesure 
et de quelle maniere ces aspects nouveaux du socia- 
lisme risquent d ’exercer une influence sur les des- 
tinees prochaines du regime capitaliste \ 

Pour apprecier exactement la position du neo- 
socialisme, il faut, nous semble-t-il, etablir une 
distinction entre Yobjectif que se proposent ses 
partisans et les resultats effectifs que Font peut 
attendre de leur action. 

1 Sur le n£o-socialisme, cf. les discours prononces les 15, 
16 et 17 juillet an Congr&s du parti S.F.I.O. par MM. B. Mon- 
tagnon, A. Marquet, M. Deal, publics en brochure sous le 
titre N6o-Socialisme? avec d’int^ressants commentaires de 
M. Max Bonnafous, B. Grasset, 1933 ; les discours prononces 
Angoul&me par MM. Montagnon, Marquet, Renaudel le 
27 aout ( Temps du 29); le manifeste des 61 membres du 
groupe parlementaire socialiste ( Temps du 23 ao&t) ; la lettre 
des six d£put6s neo-socialistes h M. Paul Faure, Secretaire 
general du parti ( Temps du 18 septeinbre) ; les articles de 
MM. D6at et Montagnon dans VCEuvre et dans Notre Temps. 
On pourra se reporter egalement aux ouvrages ant£rieurs de 
MM. Beat, Perspectives socialistes , Librairie Valois, 1930 et 
B. Montagnon, Grandeur et Servitude socialistes, Librairie 
Valois 1929, ou se trouvaient dej5. exposes les id£es mai- 
tresses du n^o-socialisme. Enfin et surtout on lira le tr&s 
important article donn£ par M. Deat a la Grande Revue et 
que nous comm en tons infra. 
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I 

Si Ton considere d’abord V esprit du n6o-socia- 
lisme, il est incontestable qu’il est anti-capitaliste. 
Les polemiques qni se sont engagees dans la presse 
au lendemain du Congres de Paris ont pu entrainer 
sur ce point certaines erreurs d ’interpretation qui 
sont maintenant dissipees. Sur la foi de fragments 
de discours de MM. Marquet, Beat, Montagnon , 
Renaudel, plusieurs commentateurs avaient vu en 
eux les protagonistes d’une doctrine nouvelle 
n’ayant plus de socialiste que le nom et animee de 
tendances proprement fascistes. M. Leon Blum 
par l’« epouvante » qu’il manifesta a F audition des 
discours de Marquet et par les articles du Populaire 
oil il reprit ensuite contre les neo-socialistes I ’accu- 
sation de « social-fascisme » avait contribue a 
accrediter cette version. Les adeptes du neo-socia- 
lisme ont ete amenes alors a preciser leur pensee, 
et ils Font fait d’une maniere qui ne laisse subsis- 
ter aucune equivoque. En particulier M. Marcel 
Deat — qui est la plus forte tete de Fequipe — a 
marqu6 sa position veritable en face du capitalisme, 
du fascisme, du nationalisme, dans un brillant 
article de la Grande Revue \ Et il faut reconnaitre 
qu’il se borne a v reprendre. en les adaptant aux 


1 Socialisme on Fascisme ( Grande Revue, aout 1933). 
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evenements r Scents les themes par lui presentes 
en 1930 dans un livre : Perspectives socialisles , 
qui fut a Fepoque remar que des specialistes sans 
reussir a retenir, comme il le meritait, 1 ’attention 
du grand public. M. Beat et ceux qui le suivent 
demeurent tres fermement socialistes. Ils conti - 
nuent de croire que le regime capitaliste est 
l’adversaire qu’il faut combattre avec les armes 
les plus efficaces. S ’ils sent attaches a la demo- 
cratic, e’est a condition qu’elle s ’inflechisse de 
plus en plus de l’ordre politique dans l’ordre 
social. S’ils admettent comme un fait le cadre na- 
tional, ils n’en demeurent pas moins fid&les au 
principe de 1 ’internationalisme et e’est seulement 
parce que les ^Tenements rScents montrent que par- 
tout dans le monde se produit un repliement des. 
economies sur elles-memes qu’ils se resignent, et 
comme pis-aller, a mener Faction sociale, au moins 
pendant un certain temps, sur le plan et dans les 
limites des institutions francaises. Si enfin, comme 
Fa fait d’une maniere eclatante M. Marquet, ils 
mettent en exergue de leur programme les notions 
d’ordre et d ’autorite, e’est avec la pensee de cana- 
liser au profit du socialisme un courant d ’opinion 
tres fort et qui repond aux necessites de Fheure. 

Seulement, pour mieux atteindre un objectif qui 
sub stantiellement ne differe done en rien des aspi- 
rations du socialisme traditionnel, les neo-socia- 
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listes estiment qu’il convient d ’adopter une, taclique 
differente de celle a laquelle demeurent attaches 
M. Leon Blum et ses lieutenants. Axee autour de la 
notion de lutte de classe, l’orthodoxie socialiste 
se fait du conflit social une representation schema- 
tisee qui oppose, comme deux formations antithe- 
tiques, patronat et salariat. Une telle image pouvait 
correspondre au temps de la prosperity et au deve- 
loppement intensif du capitalisme industriel. 
Aujourd’hui la depression economique rend sen- 
sible ce que ce schema avait de grossier et d’incom- 
plet. Et des lors le socialisme ne doit plus borner 
son horizon et sa propagande au proletariat stricto 
sensu. II doit sonner le rassemblement de toutes 
les forces anticapitalistes et reviser sa doctrine 
pour attirer a lui ces classes moyennes dont les 
recent? evenements d’Allemagne ont montre 
qu’elles peuvent £tre les forces animatrices d’une 
revolution sociale. Dans son livre de 1930, M. Mar- 
cel Beat montrait deja comment le socialisme, 
s’il adopte cette plateforme elargie, sera amene a 
assouplir ses methodes et, sans renoncer a la socia- 
lisation de la propriety, a preconiser comme plus 
immydiatement accessible la socialisation de la 
puissance et celle du profit. Dans l’article recent 
de la Grande Revue il reprend sa these en s’atta- 
chant a montrer qu’elle ne contredit en rien l’espe- 
rance socialiste, qu’elle vise seulement a en rendre 
la ryalisation plus proche. De fait, la doctrine des 
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neo-socialistes veut etre tout entiere tournee vers 
Faction et la realisation tandis que celle des 
archeo-socialistes, drapee dans une intransigeance 
absolue et n’admettant, comme specifiquement 
socialiste, que le changement du principe mSme 
d ’appropriation (dont on avoue qu’il n’est pas pre- 
sen tement realisable) , rev&t un caractere de fata- 
lisme et d’immobilisme que n’ont pas manque de 
souligner, en la raillant, les adeptes du courant 
nouveau. On se rappelle sans doute sur ce theme 
la lettre sarcastique de M. Marquet a M. Leon 
Blum 1 2 ou 1 ’article de M. Montagnon opposant a 
la « flute endormeuse » la « fanfare » qui sonne 
le reveil s . 

1 Void quelques passages significatifs de cette lettre (da- 
tde du 27 juillet 1933): « Install e dans le capitalisme, vous 
le condamnez au nom de votre doctrine immuable et vous 
bendficiez des avantages qu’il accorde & ses privildgi^s. II 
y a une quinzaine d’ann£es que cela dure et si rien ne 
change, cela durera longtemps encore... Cesar etait accom- 
pagne d’un esclave qui, en plein triomphe, lui rappelait ses 
mis&res physiques. C’est ainsi que je vous vois derridre le 
capitalisme... Pour moi qui vous connais, il est plus qu’dvi- 
dent que Faction est exactement votre contraire. » 

2 L ’article de M. Montagnon (paru dans L’OEnvre du 18 sep- 
tembre 1933) se termine en ces termes : cc Que voulez-vous 
Leon Blum, on ne peut pas tout avoir... Vous dtes Fhomme 
du microscope. Vous ne pouvez pas etre Fhomme de la longue 
vue... Vous etudiez parfaitement les passions individuelles ; 
mais les grands courants de passions collectives n’attirent 
pas votre attention. Or, a l’heure prdsente dans le monde 
agitd, dans le frdmissement general des &mes qui se cher- 
chent, vous ne sentez rien. Vous avez tout du grand rdvolu- 
tionnaire, sauf la quality essentielle, cet instinct qui pousse 
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II 

Si maintenant, aprSs avoir indiqu6 ce que le neo- 
socialisme veut etre, nous nous demandons a quels 
resultats effectifs peut conduire son action, il sem- 
ble qu’il faille ici, en une certaine mesure, donner 
raison a M. Leon Blum. Peut-on esperer vraiment 
imprimer une allure anti-capitaliste a une politi- 
que menee sur le terrain democratique et parle- 
mentaire et qui suppose 1’accord entre le groupe 
socialiste et les autres elements de la majorite 
actuelle?(car il va de soi que la fraction socialiste 
au Parlement, n’y formant qu ’une minorite, ne 
peut faire triompher ses vues qu’en v ralliant les 
autres partis de gauche et, au premier rang, le 
parti radical). Que le socialisme, s ’il accepte de 
pratiquer la participation, puisse jouer au sein du 
cartel un role animateur; que par la, il reussisse a 
faire adopter un certain nombre de mesures har- 
dies, relevant de 1 ’economie dirigee et de la demo- 
cratie sociale; que m&me, a son instigation, le Par- 
lement puisse se decider a nationaliser quelques 
branches de la production d’un caractere special, 
nous ne pensons pas a le nier. Mais nous ne croyons 
pas qu’au terme de ces mesures le principe capita- 

a agir au moment decisif, ce sens des grandes forces kumaines 
qui permet de comprendre non pour suivre mais pour di- 
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liste lui-mSme puisse 6tre mis en cause. Le parti 
radical r£pugnera a aller jusque-la. Expression po- 
litique des classes moyennes, il est, comme elles, 
tiraille entre des tendances contraires. Un etat 
d ’esprit anticapitaliste, plus diffus que doctri- 
naire, y voisine avec un sentiment de conserva- 
tism e social accuse et un individualisme refrac- 
taire a la perspective d’une socialisation generate. 
Nul n ’ignore que le radicalisme s’est derobe toutes 
les fois qu’on a voulu l’entrainer dans une action 
sp£cifiquement socialiste. La resistance des radi- 
caux a cet egard repose souvent sur des raisons 
parfaitement avouables — telle que, dans le mo- 
ment present, l’impossibilite d ’engager directe- 
ment la lutte contre les grandes puissances ban- 
caires sans compromettre la solidite du franc. 
Parfois aussi elle obeit a des mobiles moins hono- 
rables et traduit les liens occultes qui existent entre 
les milieux financiers et un certain nombre de par- 
lementaires radicaux. Pour ne citer qu’un exem- 
ple, lorsqu’il a ete question de nationaliser les 
assurances pour abattre une des forteresses les plus 
importantes du grand capitalisme, cette suggestion 
s’est heurtee dans le parti radical, a une hostilite 
larvee qui prouve que le necessaire avait ete fait) 
par les interesses pour ecarter 1’eventualite d’une 
mesure de ce genre. 

Des lors, Paction concertee du radicalisme et du 
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socialisme sur le plan parlementaire a chance de 
se borner a T execution d’un programme qui sera 
tout au plus de limitation du capitalisme et non de 
changement du regime. Ajoutons que cette poli- 
tique s’inspirera sans doute autant de considera- 
tions nationales, ou agrariennes, ou simplement 
demagogiques que d’un esprit proprement socia- 
liste. M. Marcel Deal, dans son discours au Con- 
gres de Paris, et dans son etude de la Grande Re- 
vue, invoquait a l’appui de sa these la loi de 
juillet 1933 sur le marehe du ble que nous axons 
precedemment commence. II soulignait, tres habi- 
lement, que la fixation d’un prix minimum d ’achat 
marque le triomphe de la notion de prix social 
sur cello de prix naturel, et qu’elle entraine la sup- 
pression des gains speculates des intermediaires. 
Cela est sans doute exact et la loi de juillet 1933, 
nous Taxons vu, est une manifestation caracteristi- 
que d’economie dirigee substitute a 1’economie 
libre. Mais il est non moins certain que les mobiles 
qui ont pousse les deux Chambres a voter cette 
legislation, a d’enormes majorit(5s, ne ressortissent 
en rien au collectivisme ni meme , a strictement 
parler, a Tanticapitalisme. On a voulu proteger les 
proprietaires et exploitants ruraux de la ruine qui 
les guettait si les cours du ble s’etaient etablis 
sans intervention legale, et ce souci de protection, 
si on lui cherche un fondement theorique, en de- 
hors des considerations electorates et demagogi- 
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ques qui ont ete sans doute predominantes, se 
justifierait actant par des raisons d’economie natio- 
nale (desir de conserver a la France sa structure 
^quilibree et complexe) que par un souci de justice 
sociale. 

A supposer que le courant neo-socialiste se de- 
veloppe et s’amplifie, le role (non negligeable 
d’ailleurs), qu’il sera appeler a jouer, n’apparait 
done pas susceptible d’amener, du xnoins dans 
1’avenir prochain, la chute en France du regime 
capitaliste. Reste, il est vrai, a tenir compte d’un 
contre-coup possible de 1 ’apparition du neo-socia- 
lisme. II vient de determiner une cassure au sein du 
parti. En coupant le parti de son aile droite, cette 
cassure n’avancera-t-elle pas le jour ou pourra 
se refaire 1 ’unite ouvri&re sur le double plan poli- 
tique et syndical? Plusieurs discours ou articles de 
M. Leon Blum laissent a penser qu’un effort sera 
tente en ce sens. Or, les divisions ouvrieres ont 
beaucoup contribue, depuis 15 ans, a renforcer le 
capitalisme. La fin de ces divisions n ’annoncerait- 
elle pas le declin du regime? II se peut, mais rien 
n’est moms sur, d’abord parce que, en France, le 
proletariat ne represente, malgre tout, qu’une mi- 
norite. Ces classes moyennes et rurales qui, sous 
1 ’influence de la crise, et du mecontentement 
qu’elle entralne, donnent vol on tiers leurs voix, au 
jour des elections, aux candidats socialistes, leur 
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retireraient peut-Stre leur concours si un parti n£ 
de la fusion des S.F.I.O. et des communistes im- 
primait a son action un caractere de classe plus 
marque et une intransigeance plus brutale. En 
outre, pour mesurer les chances d’une action revo- 
lutionnaire, il faut tenir compte des resistances 
auxquelles elle se heurterait, du fait non seulement 
des inter£ts 6conomiques menaces, mais encore du 
sentiment national. Les possibility du socialisme 
revolutionnaire sont a cet egard peut-etre moindres 
aujourd’hui qu’au debut du siecle. Mais ceci nous 
amfene a examiner les rapports que le capitalisme 
entretient avec le nationalisme. Ici encore le pro- 
blems, si on 1’ analyse objectivement, en dehors de 
toute preoccupation de parti ou d’ecole, apparait 
singulierement complexe. 





Vll 

Nationalisms et Capitalisme 





A les prendre dans leurs formes actuelles, l’ins- 
titution du capitalisme et les aspirations nationa- 
listes sont-elles harmoniques on divergentes ? Pour 
le savoir, il faut reprendre l’un apr&s l’autre les 
deux termes de la confrontation. 

I 

Pour ce qui est du capitalisme , il n’est pas dou- 
teux que, dans son essence, il se place en dehors et 
au-dessus du cadre national. Le capitalisme com- 
mercial a <5te (comme 1’ont montre jadis les beaux 
travaux de M. Paul Mantoux sur l’Angleterre) la 
premiere manifestation de 1 ’essor economique mo- 
derne ; il a precede et deelanche l’avfenement du 
capitalisme industrial, et le grand commerce vit et 
s’alimente de courants d’echange internationaux. 
Le capitalisme financier qui, de nos jours, est la 
modality dominante du syst&me, est plus degag£ 
encore de tout particularisme national. Son acti- 
vite repose sur 1 ’interpenetration des marches 
boursiers du monde entier ; il se porte de 1’un a 
1’autre, abstraction faite de toute preoccupation 
nationale, a vec le seul souci du profit maximum a 
rfoliser. Il n’est pas jusqu’au capitalisme indus- 
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trie! lui-meme qui ne soil contraint de rechercher, 
pour les grandes entreprises concentrees et inte- 
grees, des debouches que le marche national ne 
pent, a lui seul, offrir. Qu’il soit par la entrain^ 
a une lutte concurrentielle dans le cadre mondial 
ou a des ententes internationales pour le partage 
amiable des debouches, c’est toujours a l’echelle 
internationale qu’il se place. Aussi bien, Forgane 
du Comite des Forges le proclamait-il au cours 
d’une controverse recente avec M. Leon Blum : 
« II est certain que n£ dans les ports qui sont 
devenus et qui restent les grandes places finan- 
ciers, le capitalisme modeme doit rester interna- 
tional ou perir. . . Que M. Leon Blum en demeure 
assure, ce n’est pas de ce cote-ci qu’on abandon- 
nera Faction et l’id^al internationaux 1 . » 

Seulement, il faut, en sens inverse, rappeler que 
Involution du capitalisme depuis la guerre, et plus 
encore depuis la crise, a sensiblement attenue cette 
tendance internationaliste. Les rapports etroits 
qu’en tous pays le capitalisme a noues avec FEtat, 
en m&me temps qu’ils lui enlevaient une partie de 
sa liberte d ’allure, lui apportaient en echange un 
appui et une protection qui, emanant d’une auto- 
rite nationale, ont necessairement une portee limi- 

1 Bulletin quotidien de la Societe d’Etudes et d’Informa- 
tions Economiques, 16 ao&t 1933. 
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tee aux cadres de la nation. Les grandes entreprises 
ont ete conduites ainsi a se replier sur elles-mSmes 
et souvent a renoncer a l’espoir de debouches mon- 
diaux pour mieux s ’assurer 1 ’exploitation exclusive 
du march6 national. Au cours de sa polemique avec 
les neo-socialistes, M. Leon Blum a soutenu que 
cette phase indeniable de « retranchement autar- 
chique » du capitalisme paraissait en decroissance, 
mais il ne nous semble pas en avoir apporte la 
preuve ; dans tous les grands pays, nous voyons 
au contraire, a mesure que la crise se prolonge et 
s’aggrave, le capitalisme multiplier ses appels a la 
protection douaniere. Les industries d ’exportation 
poussent bien un cri d’alarme lorsqu’elles cons- 
tatent que le resultat de cette politique est d’ane- 
mier, parfois de paralyser completement, les 
courants d’echange intemationaux ; elles ne reus- 
sissent pas a contrebattre 1’influence de 1’ensemble 
des inter&ts industriels, agricoles, commerciaux 
auxquels les barrieres douanieres et les contingen- 
tements apportent une relative s^curite. 

II 

Si nous cherchons maintenant a preciser 1 ’atti- 
tude du nationalisme au regard du regime capita- 
liste, si nous essavons d’apercevoir ce que 1’explo- 
sion du sentiment national peut apporter d’appui 
ou receler de danger pour l’avenir du capitalisme. 
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nous constaterons a nouveau, et sous un autre 
angle, l’impossibilite de s’en tenir a des formules 
simples. 

Les observateurs du fascisme italien et de l’hitll- 
risme ont mis en lumilre la part d ’anti-capitalisme 
que contiennent ces mouvements et les menaces 
qu’ils font peser sur l’ordre economique existant. 

Homme du peuple par son origine, revolution- 
naire et syndicaliste militant dans ses annees de 
jeunesse, Mussolini a toujours pretendu rester en 
communion Itroite avec les masses populaires. 

« Aller vers le peuple » tel est le mot d’ordre qu’il 
donnait, le 25 octobre 1931, dans son discours 
de Naples, ajoutant qu’il fallait pour cela corriger 
les « insuffisances de l’economie liberate et subor- 
donner le droit de propriety aux interets superieurs 
de la nation » \ Plusieurs lois recentes ont mon- 
tre que le Duce n’hesite pas & pousser jusqu’a son 
terme logique cette idle que l’organisation de la 
production doit etre subordonnee a 1 ’interet collec- 
tif 1 2 3 . Une de ces lois est relative aux consortiums 
obligatoires \ A partir du moment ou un pourcen- 

1 Sur 1’analogie entre cette conception de la propriete et 
la tlieorie de L. Dugtjit sur la propriete fonction-sociale, 
cf. notre 6tude Mon Duguit et Veconomie politique , Sirey, 
1933. 

2 Qf Politique inUrieure du fascisme ( Revue de 

Paris, 15 aoiit 1933). 

3 Sur cette loi, qui est du 1.6 juin 1932, cf. G. Bassani, I 
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tage donni d ’industriels d ’une categorie demande 
a se cartelliser, l’Etat peut intervenir et ordonner 
a tous les chefs d ’entreprises de cette categorie 
d’entrer dans le consortium, an sein duquel l’Etat 
sera represente et remplira, le cas echeant, une 
fonction arbitrale. Une autre loi 1 interdit de crier 
de nouvelles industries, voire mime d’etendre les 
entreprises existantes, sans une autorisation des 
pouvoirs publics. L ’instructive et tres vivante en- 
quite de M. H. de Kerillis confirme ces tendances : 
« On ne doit pas, declare le Duce, fabriquer n’im- 
porte quoi, n’importe comment ! C’est de la folie 
et cela engendre des catastrophes ! II faut en finir 
avec ces vieilles idees du capitalisme liberal 2 . » 

M. de Kerillis parait mime avoir ete fortement 
inquiete par ces declarations et celles que lui firent, 
dans un esprit analogue, ML Rossoni 3 secretaire 
d’Etat a la Presidence du Conseil et M. Marpicati, 
secretaire-adjoint du parti fasciste. Apres avoir, 
pour les lecteurs de 1 ’ Echo de Paris, resume le sys- 

consorzi obbligatori e il controllo statale sui consorzi ; Gi or- 
nate degli Economist!. , octobre 1932. On en pent rapprocher 
la loi allemande du 15 juillet 1933 sur la creation des car- 
tels obligatoires dont on trouvera 1 ’analyse dans 1 ’article de 
M. Gh. Herisson, Le Nationals ocialisme et V6conomie dirig e-e 
(Revue Politique et Parlementaire , 10 octobre 1933) . 

1 Loi du 12 janvier 1933. Le texte des deux lois est repro- 
duit en annexe dans : Mussolini, Le Fascisme , Denoel et 
Steele, 1933. 

2 Echo de Paris , 7 octobre 1933. 

3 Void quelques lignes extraites de 1 ’interview de Rossoni 
(8 octobre 1933) : « En France, vous £tes tous des conserva- 
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teme du syndicalisme fasciste, il ajoute: « Dans un 
tel reseau, le patronat est reduit a une peau de 
chagrin... Tout ce qui a fait la grandeur de 1’ordre 
present, la xnarche prodigieuse des deoouvertes re- 
centes, le progres, a ete fonde sur l’independance 
du capitalisme, ses libertes, ses fantaisies, ses 
secrets, la possibility d’accumuler des reserves et 
de les jeter et meme de les jouer dans des recher- 
ches, dans des tentatives parfois desesperees. Tout 
cela est aboli, tout cela disparait dans 1’engrenage 
implacable du syndicalisme omnipotent \ » 

L ’esprit anticapitaliste du mouvement hitlerien 
n’est pas moins net et explique sans doute, en une 
large mesure, 1’ adhesion enthousiaste que lui a 
donn£e la masse du peuple allemand. Dans son 
livre Mein Kampf, Hitler preconisait, pour resoudre 
le probleme social, cinq mesures dont la realisation 
entrainerait la disparition du regime capitaliste. 
II proposait en effet : 

1° D’abolir tous les revenus qui ne proviennent 
pas du travail ; 

teurs... moi, je suis syndicaliste revolutionnaire... Je hais les 
gros messieurs qui se reveillent tous les matins en pensant 
h leurs millions !... Je dis qu’il est intolerable que 1’Etat 
passe par leurs quatre volont4s et subisse leur loi... Je vous 
dis qu’en France, par exemple, oil vous croyez vivre en regime 
de liberte, vous subissez le joug invisible du grand capita- 
lisme. Etonnez-vous que je sois anti-capitaliste... » 

1 Echo de Paris, 11 octobre 1933. 
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2° De socialiser les entreprises d’utilite publi- 
que (mines, electricity, transports, grande metal- 
lurgie, banques) ; 

3° De nationaliser les grands magasins ; 

4° D ’interdire 1 ’achat des terres a ceux qui n ’ont 
pas l’intention de les faire valoir, afin qu’elles 
appartiennent toujours a celui qui les cultive ; 

5° De generaliser le systeme des assurances 
sociales. 

II s’agit la, il est vrai, dun programme doctri- 
naire oon$u par Hitler, il y a plus de 10 ans, au 
tout debut desacarriered’agitateur. Mais quelques- 
unes des mesures prises par lui ou ses collabora- 
teurs depuis leur avenemenS; au pouvoir s ’inspirent 
des memes pensees. Qu’il suffise de signaler par 
exemple la loi qui restreint Factivite des grands 
magasins et des bazars « uniprix », loi agencee 
de maniere a leur interdire toute expansion et 
m$me, par une charge fiscale ecrasante, a leur ren- 
dre F existence extremement difficile, ou encore 
les mesures edictees ou propos^es par le Ministre de 
FAgriculture, M. Walter Darre, et qui tendent a 
liberer le domaine paysan de 1 ’emprise du capital. 
A cette fin, un ensemble de decrets sont venus 
supprimer le marche libre du ble et du seigle, afin 
de preserver le paysan de la speculation. Paralle- 
lement, une loi du 1" octobre 1933 cree Fheritier 
unique, afin d ’emp6cher le partage des terres et 


136 


CRISE DU CAPITALISMS 


de tenir la propriete paysanne a l’ecart des fluctua- 
tions de l’economie capitaliste. 

Pourtant, en derniere analyse, on peut douter 
que le nationalisms 6conomique et social, lk ou il 
triomphe, engage une lutte a mort contre le capita - 
lisme; il parait plus probable que 1 ’opposition qui 
les divise s’attenuera a l’usage et n’empechera pas 
l’€tablissement d’un concordat. 

Tout d’abord, il est bien certain que les mouve- 
ments fascistes, pour conquerir le pouvoir et en- 
suite pour s’y maintenir, n’ont pu en aucun pays 
faire abstraction de la necessity d’obtenir des 
appuis financiers considerables. Et il va de soi que 
le grand capitalisme demeure le reservoir le plus 
interessant k cet egard. Encore qu’il soit impossible 
de fournir des precisions et d’apporter des preuves 
en une matiere ou, par definition, tout se passe 
dans l’ombre et le mystere, on peut considerer 
comme etabli qu’a un moment de son ascension, 
Mussolini a ete puissamment aide par les milieux 
industriels italiens qui voyaient en lui l’homme 
capable de sauver leur pays de l’anarchie et du bol- 
chevisme 1 . Assurement, il n’est pas impossible 
qu’une fois solidement installs au pouvoir, un dic- 
tateur oublie les concours qui lui ont permis d’y 

1 Au reste Mussolini c£16brait volontiers a cette ^poque les 
vertus du capitalisme. « On ne peut pas croire, declarait-il, 
h rAugusteo, le 8 novembre 1921, que le capitalisme, comme 
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parvenir et que, pour s ’assurer l’adhesion des 
masses populaires, il se retourne contre le capita- 
lisme. Mais, a defaut de la reconnaissance, d’autres 
raisons 1’inciteraient sans doute a une grande pru- 
dence a cet egard. Le capitalisme, malgre ses de- 
fauts et ses excbs, represente un ordre et une tech- 
nique de productivity qu ’un chef de gouvernement 
hesitera a detruire ou a decourager par des rncsures 
trop draconiennes, par crainte de ne pouvoir 
improviser un autre ordre et une autre technique 
qui donnent des resultats materiels equivalents. 
Aussi bien, revolution des evenements en Alle- 
magne au cours des derniers mois est-elle signifi- 
cative en ce sens. Un des meilleurs observateurs 
frangais des choses d’Allemagne, M. Wladimir 
d’Ormesson, exposait en juillet dernier, dans la 
Revue de Paris 1 , 1’orientation nettement populaire 

syst£me de production, approcfae de son declin. La realite 
£conomique etant une creation seculaire ne pent pas se bri- 
ser d’un coup mais ne peut que se transformer h leavers une 
elaboration £galement seculaire. » Dans un autre discours, 
en mars 1923, il developpait le meme th&me en ces terrnes : 
<c Cet ensemble de forces qui, dans les industries, dans la 
banque, dans 1’agriculture, dans les transports, peut etre 
design6 sous le nom de capitalisme ne semble pas pr£s de son 
declin comme 1’ont affirmd certains doctrinaires de I’extre- 
misme social. » Cf. F. Perroitx, Economic corporative et Sys- 
tems capitalists ( Revue d’Economie politique , septembre- 
octobre 1933). Cet auteur estime qu’au total le fascisme a 
accra le secteur capitaliste dans l^conomie italienne. 

1 W. d’Ormesson, Perspectives allemandes ( Revue de Paris, 
15 juillet 1933). 
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et anticapitaliste qu’a cette date semblait prendre 
le gouvernement nation al-socialiste \ Deux mois 
plus tard, il reconnaissait que ses previsions 
n’avaient pas ete confirmees 1 2 . Et de fait, un rap- 
prochement s’est opere entre Hitler et les milieux 
duhautcapitalisme. Les grands capitaines d Indus- 
trie comme F. Thyssen, C. F. Von Siemens, Von 
Schroeder, etc. , ont ete appeles a sieger au Conseil 
Superieur de l’Economie. Dans un grand discours 
programme prononce le 13 juillet dernier a Berlin 
devant une assemblee ou se pressaient les princi- 
paux industriels et banquiers allemands, le Docteur 
Schmitt, Ministre de l’Economie, affirmait que 
1’Etat ne se servirait que d’une fa con tres raison- 
nable de son droit d ’intervention et de con t role 
dans la vie economique, qu’il n’entendait nulle- 
ment courber les individuality superieures devant 
les mediocrity, et qu’il comptait utiliser les capa- 
city individuelles et soutenir ceux qui occupent 
une situation comportant des responsabilites. Ces 
declarations furent interpretees comme une offre 
d ’entente et acceptees immediatement par le 

1 (( Ou je me trompe fort, ecrivait M. Wladimir d’Ormesson 
dans Le Temps du 20 mai, ou d’ici peu de temps, nous ver- 
rons le dictateur ordonner la nationalisation des banques, 
celle des entreprises d’utilite publique et rexpropriation des 
grands domaines bypothequ6s de FEst... sans la moindre 
indemnity pour les propri6taires. » 

2 W. d’Obmesson, La Revolution en zigzag ( Revue de Paris , 
15 septembre 1933). 
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Baron Krupp von Bohlen, President de la Corpo- 
ration de l’industrie allemande. Faisant allusion a 
cette Evolution, M. Henry Laufenburger, dans sa 
dernibre chronique sur la vie bconomique en 
Allemagne a , compare ce retournement a celui qui 
s’est produit en Russie quand la politique de la NEP 
a etb substitute a celle du collectivisme integral. 
Sans doute, les evenements en Allemagne ont un 
caractere trop mouvant pour qu’on puisse etre 
assure qu ’il ne se produira pas — comme cela a eu 
lieu en Russie apres quelques annees de NEP — 
un retour aux solutions extrtmistes. Ils n’en sont 
pas moins suggestifs. 

Pour une autre raison encore, le developpement 
recent de la mystique nationaliste dans le monde 
risque d ’avoir pour resultat une consolidation du 
capitalisme : les progres de cette mystique se sont 
accomplis, en une large mesure, au detriment de 
la mystique marxiste 1 2 . On sait que les grandes 
doctrines economiques sont moins l’expression de 
vues theoriques que la traduction de sentiments et 
d’etats d’ame et la projection, sur le plan ideo- 
logique, d ’interets et de forces sociales. Le prestige 

1 Revue d’Economie politique, juillet-aout 1933, pp. 1372-73, 

2 Cela a ete bien vu par M. J. Romalns : cf. Fimportante 
dtude qu’il a consacr^e h. La crise du marxisme dans la De- 
piche de Toulouse (23 fevrier, 10 et 29 mars, 25 avril 1933), 
reproduce dans le volume ProbUm.es Europiens , Flamma- 
rion, 1933. 
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du marxisme reposait beaucoup moins sur les 
analyses scientifiques de Marx que sur les aspi- 
rations populaires qu’il systimatisait et sur les 
organisations ouvrieres qui y puisaient lews mots 
d’ordre. Or, en Allemagne et en Italie, le succes 
du fascisme a determine une sorte de deplacement 
de la mystique, en meme temps qu’une disorgani- 
sation profonde des partis socialistes et des forma- 
tions syndicales. Le capitalisme voit ainsi dispa- 
raitre, ou tout au moins s’affaiblir considerable- 
ment, son principal adversaire \ 

Enfin, si nous voulons achever de dresser le 
bilan des rapports entre le capitalisme et la natio- 
nalisme, en nous placant plus particulierement sur 
le plan de notre pays, il est essentiel de noter que 
si, en France comme ailleurs, un reveil incontes- 
table du nationalisme s’est produit, il s’en faut de 
beaucoup qu’il ait la meme intensite, et surtout la 
mime nature, qu’en Italie ou en Allemagne. Le 
mouvement nationaliste, chez nous, conserve un 
caractere plus mesure, moins mystique et surtout 
moins populaire que dans les pays ou il s ’est incarne 
en la personne d’un dictateur porte au pouvoir par 
une vague d ’opinion publique ou oblige, pour s ’y 
maintenir, de donner aux masses des satisfactions 

1 Cl A. Labriola, L’Etat et la Crise , M. Riviere, 1933, 
pp. 366-369. 
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substantielles. Recemment, M. Thierry-Maulnier 
soulignait dans 1 ’Action Frangaise 1 ce caractere 
populiste du fascisme italien et du racisme alle- 
mand : « Par l’appel qu’ils font aux masses, parle 
respect dans lequel ils tiennent les valeurs que 
respecte la masse, par le souci qu’ont les chefs de 
se meler a la masse et de se sentir entraines par 
elle », ces mouvement s, ecrivait-il, peuvent Itre 
consideres comme « une sorte de realisation 
extreme de la democratic ». En France, le natio- 
nalisme, jusqu’ici du moins, s’est tenu sur un 
autre plan. Tout au plus pourrait-on rapprocher 
des mouvements italien et allemand les campa- 
gnes menses dans 1’apres-guerre par des hommes 
comme Gustave Herve ou Georges Valois. Mais 
G. Hervdi n’a pas reussi, en depit de son talent de 
journaliste, a creer un large mouvement d ’opinion, 
et G. Valois, apres avoir entrepris une campagne 
dont les thbmes a la fois nationaux et sociaux rap- 
pellent curieusement certaines formules de Musso- 
lini ou Hitler 1 2 3 , a renonce lui-meme a poursuivre 
son action sur ce terrain et s’est rallie aux partis 
de gauche \ Quant au mouvement d ’Action Fran- 
caise, les troupes ardentes et disciplines qui le 

1 Num£ro du 13 juillet 1933. 

2 Cf. en particulier G. Vauois, La Revolution Rationale, 
Nouvelle Librairie Nationale, 1924. 

3 Sur les motifs de ce changement d’orientation, cf. G. Ya- 
ijoiSj Lettre a Marcel Beat ; Chantiers , l er novembre 1933. 
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suivent appartiennent a peu pres uniquement a des 
milieux intelleCtuels et bourgeois, et les doctrines 
de Ch. Maurras n’ont aucune resonance dans 
l’toie populaire. 



VIII 


Perspectives d'avenir 




1 


Un premier enseignement ressort, d’unemanifere 
eclatante, de revolution economique contempo- 
raine, en France comme a 1’etranger : c’est la con- 
damnation da capitalisme liberal, lequel corres- 
pond a une phase de I’bistoire que Ton peut dire 
aujourd’hui terminee. 

Deux raisons, l’une d’ordre economique, 1’autre 
d’ordre politique, expliquent et rendent definitive 
cette condamnation. 

Au point de vue economique, le capitalisme 
liberal est incompatible avec le developpement 
moderne du monopole dans la production et les 
echanges. Sans doute les individualistes soutien- 
nent-ils que ce developpement meme est la conse- 
quence des interventions nefastes de l’Etat. Mais, 
nous l’avons montre plus haut, cette these est 
insoutenable. Ce sont les chefs d’entreprise eux- 
memes qui, dans la plupart des branches de 1’acti- 
vite economique, ont supprime la concurrence pour 
s ’assurer une exploitation plus avantageuse du mar- 
che. Ils Font fait par mille moyens, dont les trusts 

10 
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et les cartels sont les formes les plus visibles, a cote 
desquelles il ne faut pas omettre de placer les mul- 
tiples r^glementations syndicales et les nombreuses 
ententes occultes. Quand on les presse dans leurs 
derniers retranchements, les defenseurs de l’indi- 
vidualisme declarent que ces monopoles de fait 
demeurent toujours plus precaires et moins stricts 
que les monopoles de droit. En une image frap- 
pante, M. Jacques Rueff, a la derniere reunion des 
economistes de langue frangaise, soutenait que les 
ententes privees, restreignant la concurrence sans 
la supprimer completement, rendent seulement 
la circulation plus pateuse alors que les monopoles 
publics figent entierement et en quelque sorte 
cristallisent la matiere economique. II ne nous 
semble pas que cette distinction, habile et inge- 
nieuse, soit exacte. Car d’une part, il y a des mono- 
poles de droit que tempere la possibility des succe- 
danes et qui par la gardent une certaine plasticite. 
Et, a l’in verse, certains monopoles prives par- 
viennent tr&s bien a s ’assurer la domination d’un 
marche sans contrepoids ni limite. Les individua- 
listes, ici encore, meconnaissent que Involution 
economique naturelle est aussi largement respon- 
sable de la tendance moderne au monopole que 
les facteurs l^gislatifs et les interventions arbi- 
trages des pouvoirs publics. 

Or, cette economic de monopole, qui est issue 
du developpement meme du capitalisme, se heurte 
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en tous pays a 1 ’hostility des masses populaires. 
Evidente dans les pays de democratic parlemen- 
taire, cette opposition est non moins reelle, non 
moins agissante, dans les pays de dictature puisque 
les dirigeants, en ces pays, ne peuvent faire com- 
pletement abstraction des interets de la masse et 
sont contraints, pour durer, de s’en inspirer dans 
leur politique economique. 

Par ailleurs, nous 1’avons preeedemment note, 
ce sont souvent les producteurs eux-memes, puis- 
samment organises, qui reussissent a obtenir de 
l’Etat qu’il depasse la phase du capitalisme libe- 
ral et qu’il affermisse, par des mesures douanieres 
et financieres appropriates, le monopole priv6 une 
fois qu’il s’est constitue. Ainsi l’Etat, soil qu’il 
reagisse, sous la pression populaire, contre les 
monopoles de fait, soit qu’il cede h leur puissance 
et leur permette de la consolider, est necessaire- 
ment conduit a pratiquer une politique de large 
intervention, en depit des prescriptions abst ention - 
nistes de la doctrine lib era! e \ 


1 Une curieuse tentative de renovation de la doctrine libe- 
ral e sous le nom de « n^o-liberalisme » a ^te esquissee par 
M. P.-E. Flandin k 1 ’occasion du Congres de 1 ’Alliance demo- 
cratique. Gf. son interview dans Le Temps du 25 octobre 1933. 
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II 

Non moms improbable parait 6tre l’eventua- 
lite d’un retour a la periode pre-capitaliste de 
resolution economique. Pourtant certains auteurs 
envisagent cette perspective avec quelque faveur. 
Ceux qui rendent responsables de la crise actuelle 
les progres de la technique moderne sont tout natu- 
rellement amenes a souhaiter et a esperer une dis- 
cipline rigoureuse de ces techniques, qui nous 
ramene aux temps de l’economie stationnaire, ou 
du moins imprime aux changements de l’outillage 
un rythme tres ralenti. D’autres ecrivains vont plus 
loin encore en ce sens, et le plus representatif est 
M. Pierre Gaxotte. Au oours d’une brillante serie 
d’editoriaux de Je suis partout 1 , M. Gaxotte s’est 
propose de construire une doctrine economique 
distincte a la fois du liberalisme, qu’il reconnait 
perime, et du socialisme, qu’il estime nefaste. Cette 
doctrine est axee autour de deux notions fondamen- 
tales : celle de la nation, consideree comme une 
unite economique en m§me temps que politique 
(par quoi M. Gaxotte rejoint M. Lucien Brocard 
et, derriere lui, Paul Cauwes et Frederic List) , 
celle de la corporation, organisme intermediate 
entre l’individu et l’Etat, charge de resoudre les 

1 Juillet-aotit-septembre 1933. 
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conflits sociaux et d’elaborer les regies profession- 
nelles (par ou les theses de M. Gaxotte s’apparen- 
tent avec celles des catholiques sociaux et du fas- 
cisme italien) . En meme temps — et la est a mon 
sens la partie faible du systeme — M. Gaxotte pro- 
pose un ensemble de mesures qui permettraient de 
corriger le capitalisme des tares qui, a notre epo- 
que, le vicient. Reprenant une distinction proposee 
par M. C. J. Gignoux entre le capitalisme d’epargne 
et le capitalisme de speculation, M. Gaxotte pro- 
nonce une condamnation extrSmement severe a 
Regard de ce dernier \ Pour le faire disparaitre, 
il preconise des dispositions tres restrictives a 
Rdgard des actions au porteur. On sent qu’il est 
choque par le caractere flottant et immaterial du 
droit de l’actionnaire, qui n’a pas avec l’entreprise 
un lien fixe et durable. II ne cache pas au reste que 
son ideal, c’est la propriety immobili&re et ter- 
rienne et, dans un curieux article 2 , il donne comme 
l’unique chance de salut, dans le desordre actuel 
du monde, la reprise de contact entre l’individu 
et le sol. Avouons que les programmes de retour 
a la terre nous semblent condamnes a demeurer 
themes academiques et se heurtent a un courant 
de Revolution trop fort pour qu’il puisse etre 

1 Gf. en particulier les articles des 9 et 16 septembre. 
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remonte. Pas davantage nous ne croyons que 1’on 
doive renoncer a cette « trouvaille juridique » 
qu’est la societe anonyme sans laquelle, comme 
l’ecrivait naguere M. Nogaro, «le prodigieux deve- 
loppement economique de la societe contempo- 
raine ne se concevrait pas plus que sans les grandes 
inventions des sciences physiques » et qui est « la 
forme necessaire de toute entreprise oomportant 
une longue duree et exigeant des capitaux impor- 
tants » \ 

La doctrine economique et sociale de M. P. 6a- 
xotte presente un caractere d’archaxsme bien 
naturel de la part de cet auteur, dont les sympa- 
thies politiques sont acquises a la monarchie ; il 
nous parait qu’elle passe a cote de la difficult^ 
veritable : le regime economique de demain ne 
saurait comporter ni un retour a Fdconomie pre- 
capitaliste, ni une renonciation aux formes popu- 
lates de gouvernement. La difficulte precisement 
est de concilier le progrks technique avec Fequi- 
libre economique, Faction politique des masses 
avec l’ordre social. On ne resoud pas le probleme 
en escamotant une de ses donnees. 


1 B. Nogaro, TraiU 6Umentaire cUEconomie politique , I, 
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III 

Si une reaction vers des formes economiques 
individualist es et pre-capitalistes est impossible, 
si d ’autre part — pour des raisons que nous avons 
indiquees plus haut — un changement revolution- 
naire du systeme social semble peu vraisemblable, 
dans 1’avenir prochain, pour notre pays, nous 
sommes amends a cette conclusion que la societe 
de demain sera le developpement et le prolonge- 
ment de 1’etat de choses actuel. Or, le trait essen- 
tiel du regime economique d ’aujourd ’hui est ce 
que l’on pent appeler son caractere mixte ou com- 
posite. A certains egards, il demeure eapitaliste 
dans sa technique et dans ses fins ; a certains 
autres, il deborde le capitalisme et inclut des ele- 
ments d’une nature differente. 

Il ne sera pas inutile d ’apporter ici quelques pre- 
cisions qui feront mieux comprendre a quel point 
de revolution nous sommes present ement arrives 
et nous aideront a deviner ce que sera sans doute 
la prochaine etape 

1 Les vues que nous developpons ici ne sont pas sans ana- 
logies avec celles de W. Sombart dans son grand ouvrage Das 
Moderne Capitalismus , partiellement traduit en francais sous 
le litre L’ Apogee du Capitalisme , Payot, 1932. Cf. 6galement 
de W. Sombart : 1° une communication faite en 1929 au 
Verein fur Sozial - Politik sous le litre Die Wandlungen des 
Capitalismus (Les transformations du capitalisme) et publiee 
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Dans 1’organisation eoonomique actuelle, le 
principe capitaliste est encore le moteur de la 
majority des entreprises 1 , ce qui veut dire : 
1° qu’elles fonctionnent a l’aide de capitaux amas- 
ses et apportes volontairement par des individus ; 
2° que l’objectif de leur activity est la realisation 
du plus grand profit pecuniaire. Si, par ailleurs, on 
se rappelle que le grand capitalisme exerce sur 
l’Etat une pression souvent efficace, qu’il a des 
intelligences dans les assemblies parlementaires, 
qu’on le rencontre dans les avenues du pouvoir, 
on voit qu’au total la part de capitalisme qui sub- 
siste est extremement considerable. Nous ne pen- 
sons pas qu’il y ait chance qu’elle s’evanouisse 
dans l’avenir prochain. 

Mais, d’autre part, — en France et dans les 
autres grands pays de l’Europe occidentale — 
existent des secteurs animes par un esprit ou ins- 
pires par une technique en contraste avec le prin- 

dans le tome 175 des comptes rendus des travaux du Verein ; 
2° une brochure intitule Die Zukunft des Kapitalismus 
(V Avenir du Capitalisme ), Bucholz und Weiswange, 1932. 
M. B.-S. Chlepner a commente les vues d’avenir de 
M. W. Sombart dans un int6ressant article de la Revue de 
VInstitut Solvay (JL’ Avenir du Capitalisme, janv.-mars 1933). 

2 Sur la definition du capitalisme on se reportera aux ou- 
vrages recenses dans I’excellente bibliographie dressee par 
M. G. Brugtjier pour Touvrage italien pr£citg La crisi del 
capitalismo . Gf. 6galement F. Perroux, SocieUs d’Economie 
Mixte et Systeme Capitaliste ( Revue d’Economie Politique , 
juillet-aout 1933, pp. 1278-1281) . 
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cipe capitaliste. Si nous voulons prendre de ces 
secteurs une vue d ’ensemble, c’est a nouveau une 
impression de diversity que degage 1’ analyse. Les 
fins non capitalistes de 1 ’activite economique sont 
tantdt nationales et tantot sociales. Dans le pre- 
mier groupe se rangent les modalites de 1’interven- 
tionisme qui limitent et parfois suppriment la 
liberte des entreprises privees. afin de sauvegarder 
1’independancc Rationale ou d’accroitre les res- 
sources du fisc. Rentrent sous cette rubrique la 
plupart des monopoles d’Etat, ainsi que lesmesures 
douani&res — lorsqu ’elles ne sont pas detournees 
de leur fin propre pour servir les in ton' Is parti- 
culiers et accroltre les benefices de telle ou telle 
brancbe d’industrie. S’inspirent au contraire d’une 
preoccupation sociale les prescriptions legales 
adoptees a l’instigation des masses ouvrieres 
ainsi qu’un grand nombre de monopoles munici- 
paux. Et si Ton voulait etre complet il faudrait 
encore mentionner les efforts fails pour consolider 
ou creer une sorte de « petit capitalisme » dans 
1’agriculture, dans I’industrie ou dans le commerce 
avec, si possible, reunion sur la mSme tete des 
qualites de proprietaire et d’exploitant. La legis- 
lation en faveur de l’artisanat. les lois sur la petite 
propriety pavsanne, certaines dispositions d’ exo- 
neration ou de privilege d’ordre fiscal s’inspi- 
rent de ce souci et contribuent a creer, a maintenir, 
it developper un type d’entreprise egalement 
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distinct de la grande production ooncentree et de 
1 ’exploitation socialisee. Elies accentuent done la 
variete de notre structure dconomique et sociale. 

Au surplus , quand nous employons 1 ’expression 
de « secteurs diff£rents » nous servons-nous d’une 
image peu exacte. En realite, les divers principes 
et les diverses techniques ne sont pas simplement 
juxtaposes, mais souvent associes en un veritable 
amalgame. Une manifestation typique de ces com- 
binaisons est fournie par les societes d’economie 
mixte 1 ou se rencontrent, dans les memes rouages 
administrates, des deleguds de l’Etat, et des repr6- 
sentants d’individus ou de collectivity : les uns 
ont pour fonction de faire prevaloir dans 1’entre- 
prise la consideration de 1’interet general ou 
d’orienter 1’ affaire dans le sens de la satisfaction 
maxima du besoin social, tandis que les autres 
represented le point de vue traditionnel de la ges- 
tion au prix de revient le plus bas et avec le profit 
le plus haut. Ces organismes, a leur apparition, 
ont ete oonsideres comme des sortes de monstres 
par les economistes orthodoxes. De fait, l’hetero- 
gen4ite des elements qui les composent est la source 
de bien des difficulty. Ils n’en sont pas moins 

1 M. F. Perroux dans 1’article precis de la Revue d’Eco- 
nomie Politique (juillet-aout 1933) montre bien que les so- 
ciety d’economie mixte ne sont pas n6cessairemeni anti- 
capitalistes. 
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hautement representatifs , par cette heterogeneite 
mime, de 1’etat present de 1’evolution tconomique, 
et ils iront sans doute en se multipliant. Rappelons 
a cet egard que le nouveau regime des chemins de 
fer comporte la creation d’administrateurs d’Etat 
qui prendront place dans le conseil de chacun des 
grands reseaux, et auront un droit de regard sur 
la gestion — que, dans la Compagnie Generate 
Transatlantiqne, telle qu’elle vient d’etre organi- 
se, 1’Etat, detenant la majorite des actions, sera en 
mesure de parlor en maitre aux assemblers gene- 
rales, cependant que la gestion effective et quoti- 
dienne s’exercera par Ies methodes et avec la tech- 
nique des socittes anonymes ordinaires — que 
dans la compagnie Air-Franee, a cdte des adminis- 
trateurs qui representent les capitaux prives. pren- 
nent place des administrateurs d’Etat nantis d’un 
droit de veto a 1’tgard des mesures qui leur parai- 
traient contraires a I’interet national, — qu’enfin 
dans le conseil d ’administration de la Compagnie 
Nationals du Rhone, constitute le 27 mai 1933, 
seize membres sur quarante representent 1’Etat 
tandis que les autres sont les representants du 
Departement de la Seine (6) des villes des regions 
riveraines (6) de la Compagnie P. L. M. (6) et des 
societes in teres sees (6). 

En mime temps qu’ainsi, au sein d ’entreprises 
et d’affaires qui demeurent partiellement privees, 
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penetrent les fins collectives ou publiques 1 , Ratio- 
nales ou sociales, un effort parallele se poursuit 
dans le sens de 1 ’assouplissement et, comme on dit 
souvent, de 1 ’industrialisation des services et des 
exploitations de VEtat. Pour ne citer qu’un exem- 
ple, la regie des tabacs, depuis qu’elle a £te confiee 
a la Caisse autonome d ’amortissement , s’est inspi- 
ree, dans sa gestion, des methodes en usage dans 
les entreprises capitalistes ordinaires et dont une 
longue experience a consacre le succes. Parties de 
deux directions antithetiques, la societe anonyme et 
1 ’entreprise d’Etat se rapprochent ainsi et on con- 
$oit qu’a la limite elles puissent se rencontrer en 
un type mixte qui mettrait ce que la technique capi- 
taliste comporte d’efficacite au service des fins 
superieures de I’intcret public 2 . 

L ’imbrication des activites individuelles, collec- 
tives, publiques se poursuit egalement, sur un 
plan beaucoup plus general, par le moyen d’une 
technique juridique encore a ses debuts et que 
nous croyons appelee a un grand avenir. La faillite 
de l’individualisme rend necessaire une extension 
de Paction reglementaire et coordinatrice des 

1 Sur les experiences italiennes d’economie mixte. cf. 
L. Gangemi, Le society anonime mixte, Florence, 1933. 

2 Sur la notion am6ricaine d' <c industrie de service pu- 
blic », cf. F. Trevoux, Le (Mveloppement et la reglemenia- 
tion de Vindustrie tlectrique aux Etats-Unis, Giard, 1933, 
avec une importante preface de M. Ed. Lambert. 
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groupes et de l’Etat. A certains 6gards, notre epo- 
que voit le heurt de ces trois ordres de forces. 
L’Etat et les groupes entravent et parfois tyranni- 
sent les individus. Les groupes, lorsqu’ils devien- 
nent tres puissants, entrent en revolte contre 1’Etat 
ou l’asservissent a leur fins particulieres. L’Etat 
tente de reagir et quand il y parvient, comme il 
arrive sous les regimes de dictature, mate les 
groupes ou ne leur laisse qu’une independance 
purement apparente. Mais par dela ces conflits 
s’ebauchent des formes d ’ entente et de synthese. 
L ’association entre les groupes et l’Etat est realisee 
dans un certain nombre de lois recentes, ou le par- 
tage d ’attribution se fait conformement au schema 
suivant : a 1’Etat, le soin de fixer les directives 
generates et d’im poser a tous le respect de la regie . 
Aux collectivites, la mission de diversifier l’applica- 
tion des principes par une reglementation variable 
selon les milieux professionnels. La mise en oeuvre 
de cette methode suppose, il est vrai, 1 ’existence 
d ’organisations economiques qui souvent ne sont 
encore qu’embryonnaires. Elle implique une sorte 
de renaissance du regime corporatif, sous une 
forme modernisee et qui tienne compte d’une mo- 
bilite de la technique et des gouts, et d’une distinc- 
tion des classes, que 1’Ancien Regime n ’avail pas 
connues. En France, ou Faction collective se heurte 
a des obstacles nes d’un particularisme extreme- 
ment vivace, la tache est singulierement malaisee. 
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Elle s ’impose cependant et les grandes lois sociales 
de ces dernieres annees out — autant que cela se 
pouvait faire dans l’etat de division oil la classe 
ouvriere se debat — adopte cette orientation nou- 
velle. Sans revenir sur la legislation qui reglemente 
le travail a domicile, le repos hebdomadaire, la 
journee de huit heures 1 , signalons que la loi du 
11 mars 1932 relative aux allocations familiales 
(entree partiellement en application le l er octo- 
bre 1933) oblige les employeurs a s’affilier aux 
caisses de compensation deja existantes ou a en for- 
mer d’autres sur le meme modele 2 . Elle consacre 
done une institution collective spontanee. L ’inter- 
vention de l’Eiat etait indispensable pour donner 
a cette institution un caractere de generalite que 
d’elle-meme elle n ’avail pu prendre, mais en 
somme elle se borne a sanctionner, en 1’etendant 
aux refractaires, Faction organisatrice des inte- 
resses. 

G’est de meme par des solutions de synthese 

1 Cf. G. Pirou, Intervention Ugale et contrat collectif de 
travail ( Revue d’Economie Politique, nov.-d6c. 1913); Le 
probleme du contrat collectif de travail en France ( Revue 
Internationale du Travail, 1922); Leon Duguit et VEconomie 
Politique ( Revue d’Economie Politique, janvier-f&vrier 1933). 
Cf. 6galement G. Scelle, Le Droit ouvrier , Collection Armand 
Colin, 1922 ; J. Brethe de la Gressaye, Le Syndicalisme, 
VOrganisation professionnelle et VEtat, Librairie Sirey, 1931. 

2 Cf. sur cette loi R. Rhein, Les allocations familiales obli - 
gatoires, Librairie du Sirey, 1932. 
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entre l’action collective et 1 ’intervention de l’Etat 
que tendent a se resoudre, en tous pays, le pro- 
bleme des cartels patronaux et celui de syndicats 
ouvriers. A l’egard des uns et des autres, les pou- 
voirs publics ne peuvent s ’en tenir ni a une attitude 
d’hostilite systematique qui meconnaitrait le carac- 
tere collectif de l’economie moderne, ni a une poli- 
tique de faiblesse qui fermerait les yeux sur les dan- 
gers que, du point de vue de l’inter6t general, 
Faction du groupe peut comporter. Admettre les 
syndicats et les cartels; leur confier m6me a 1 ’occa- 
sion la mission d ’ordonner dans leur sphere 1 ’acti- 
vity economique ; veiller en merne temps a ce qu’ils 
ne fassent pas de leur puissance un usage anti- 
social, tel est l’objectif a atteindre et on s’y ache- 
mine — a travers mille difficult 6s. 

* 

* * 

En derniere analyse, ce qui distingue le regime 
economique d’aujourd’hui des constructions doc- 
trinales de l’individualisme et du socialisme, c’est 
qu’il realise un melange d’ elements empruntes a 
des systemes differents. Naturellement, le dosage 
actuel n ’a rien d ’immuable. II subira dans 1 ’avenir 
des changements. Use peut qu’a certains moments, 
par une r6action dont le passe offre des exemples, 
soit accrue la part qui, dans ce melange, revient 
aux forces individuelles et privees. La ligne gene- 
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rale de 1’evolution, perceptible derriere ces oscilla- 
tions temporaires, nous parait caracterisee par une 
integration croissante des individas dans le groupe 
et des groupes dans VEtat. Mais cette evolution, 
si elle implique le recul de V individualisme , n’en- 
traine pas necessairement le declin du capitalisme. 
Elle postule seulement sa transformation qui, nous 
y avons insists, est deja partiellement accomplie. 
Les dirigeants du capitalisme comprendront sans 
doute la necessity pour eux de se plier a une disci- 
pline collective et d ’accepter un partage de souve- 
rainete avec les facteurs d’6conomie publique et 
sociale. Ils y ont au fond interet, s’il est vrai qu’ils 
se garantissent par la contre le risque de mutations 
brusques infiniment plus dangereuses, qu’ils gar- 
dent dans la gestion des grandes affaires une place 
predominante, et qu’ils continuent, derriere les 
facades democratiques ou dictatoriales, Si jouer 
dans l’Etat un role secret souvent decisif. 

N’en concluons pas Si la perennite du capita- 
lisme. II est une categorie historique qui n’a pas 
toujours existe 1 et qui disparaitra un jour. Mais 
— abstraction faite de l’eventualite d’une nouvelle 
guerre mondiale qui ouvrirait la port© a toutes les 
possibility — rien ne permet d’affirmer l’immi- 
nence de sa chute. 

1 Sur les origines historiques du capitalisme, cl la biblio- 
grapbie de M. G. Bruguier dans le volume italien pr5cit6, 
La crisi del capitalismo , pp. 154-159. 
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Capital et Capitalisme 1 


Lorsque Ton veut caracteriser d’un mot le regime 
economique actuel des societes de FEurope occiden- 
tal, on se sert du terme de « capitalisme ». Sur ce 
point, adversaires et partisans du regime actuel se 
trouvent d’accord. Ses adversaires, en particulier les 
socialistes, declarent que noire regime economique 
d’aujourd’hui doit etre condamne en raison meme 
de ce caractere capitaliste. A. leurs yeux, il est inique 
qu’il existe une classe d’individus, les capitalistes, 
qui dirigent et commandent Factivite economique et 
prelevent sur ie produit du travail des autres, des ou- 
vriers surtout, un lourd tribut. 

Les defenseurs de Fordre economique existant ad- 
mettent gdneralement, eux aussi, le qualificatif de 
capitaliste applique au regime actuel. Mais loin d’y 
voir un motif de condamnation, ils y trouvent une 
raison de legitimer la societe presente. C’est, disent- 
ils, le capitalisme qui a rendu possible le developpe- 
ment de la production k noire epoque, Fapplication 
des forces naturelles a la satisfaction des besoins des 
liommes, Faccroissement du bien-etre de tons les 
membres de la societe. 

1 Cours profess^ h la Faculte de Droit de Paris, le 6 decem- 
bre 1935, et public par la Revue des Cours et Conferences, 
n° du 30 Janvier 1936. 
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A. la verite, cet accord initial entre individualistes 
et socialistes est plus apparent que reel, car lorsqu’ils 
parlent de capitalisme et de capital, partisans et ad- 
versaires du regime economique actuel ne prennent 
pas ces mots dans le meme sens. 

Ces deux termes en effet sont susceptibles de rece- 
voir des auteurs qui les emploient des interpretations 
tres diverses. Nous nous attacherons, aujourd’hui, a 
en bien preciser le contenu. 

I. Capital et capitalisme au sens technique 

Les notions de capital et de capitalisme au point de 
vue technique, ont ete elucidees par un economiste 
autrichien moderne : Bohm-Bawerk. Le point de de- 
part de Bohm-Bawerk est que toute 1’activite econo- 
mique a pour fin la satisfaction des besoins humains. 
II se pent (c’est la solution la plus simple) que dans 
la nature se trouvent des choses qui, telles qu’elle les 
fournit, sont immediatement applicables a la satis- 
faction de nos besoins. II se peut aussi (c’est le cas 
le plus frequent) qu’il soit necessaire, pour adapter 
les ressources naturelles h. nos besoins, que le travail 
de l’homme les transforme. Mais on ne trouvera pas 
d’autres elements possibles de la production que ces 
deux facteurs : les ressources naturelles et le travail 
humain. Les classiques eonsideraient qu’il y a trois 
facteurs de la production : la nature, le travail, le 
capital. La verity, dit Bohm-Bawerk, c’est que le 
capital n’est pas un facteur de la production. 

Dans la combinaison des ressources naturelles et 
du travail humain, deux method e$ differentes peu- 
vent etre et sont effectivement employees ; et c’est 
ici que nous allons voir aparaitre le capital. 
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Dans une premiere methode, le travail humain 
s ’applique directement snr les ressources naturelles. 
Souvent, d’ailleurs, ce travail sera un simple travail 
de deplacement. II ira chercher les ressources natu- 
relles ou elles se trouvent pour les porter la ou elles 
sont utiles aux homines. Un individu d’une peuplade 
primitive, habitant sur les herds de la mer, ira sur 
le rivage, a maree basse, prendre dans les flaques 
d’eau les poissons qui y sont restes. Si a proximite de 
Fen droit ou il se tient, se trouve une source d’eau 
vive, il ira y puiser quand il aura besoin d’eau po- 
table. 

Cette methode duplication directe du travail hu- 
main aux ressources naturelles, si eile est la plus 
simple, n’est pas generalement la plus efficace . Des 
qu’ils arrivent a un stade de civilisation un peu 
avance, les hommes comprennent qu’il existe une 
methode indirecte qui est infiniment plus feconde. 

Donnons d’abord des exemples pour nous elever 
a la theorie. L ’individu s’apercoit qu’au lieu de pren- 
dre des poissons a la main dans les flaques d’eau, 
ce qui demande beaucoup de temps et rapporte peu, 
il lui est plus avantageux d ’employer un detour, de 
consacrer un certain temps a fabriquer un canot et 
des filets. Une fois en possession de cet attirail auxi- 
liaire, il se rend a la peche dans la mer meme et 
prend tellement plus de poisson qu’il recupere tres 
rapidement le temps pass6 a la confection de ces 
engins. 

Autre exemple : au lieu de se d&placer chaque fois 
qu’il a besoin d’eau, Findividu abat des arbres, les 
creuse, les ajuste, 6tablit une canalisation qui conduit 
Feau a son habitation. Une fois la canalisation eta- 
blie, il economise tellement de temps qu’il a 
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vite compense les heures consacrees a cette operation. 

Done, tandis qu’en geometric la ligne la plus 
avantageuse, pour aller d’un point a un autre, est 
la ligne droite, en economie politique, souvent la 
Yoie la plus avantageuse est une vole indirect© et 
oblique. 

Comment se fait-il qu’il en soit ainsi? Au premier 
abord, il y a la quelque chose d’un pen mysterieux. 
L’analyse de Bohm-Bawerk est, sur ce point encore, 
tres utile. II montre que ce qui fait la f6condite de la 
methode indirecte, e’est qu’elle permet de mettre au 
service de Vhomme un plus grand nombre de forces 
naturelles. Souvent la nature contient des elements 
applicables a la satisfaction de nos besoins, mats pas 
sous leur forme et avec leur contexture premieres. 
Notre individu veut se construire une habitation en 
pierres; non loin de Fendroit ou il veut s ’installer, il 
trouve une parol de rochers, qui contient des ele- 
ments qui pourraient servir a construire la maison. 
Mais ils se presentent comme un enorme bloc ; avec 
ses seules forces, I’homme est incapable de Futiliser. 
Il lui faut s’asservir d’autres forces naturelles, se pro- 
curer un coin de fer, un marteau, pour entamer la 
paroi rocheuse, en tirer des morceaux transportables 
et les ajuster. 

Voila pourquoi il faut souvent employer une voie 
tr&s indirecte, fabriquer un bien, voire meme une 
serie de biens qui, tels quels, n'apportent aucune sa- 
tisfaction directe a nos besoins, mais qui permettent 
d’asservir des forces naturelles nouvelles, et, par ce 
detour, d'obtenir des biens consommables dans de 
meilleures conditions. 

Nous sommes ainsi conduits a distinguer, dans 
Fensemble des biens que la nature et le travail de 
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Fhomme mettent a notre disposition, deux catego- 
ries : d’une part, les biens de consommation , c’est- 
a-dire ceux qui, directement, peuvent satisfaire nos 
besoins ; d ’autre part, ceux que Bohm-Bawerk ap- 
peile ies biens inter mediaires, e’est-a-dire tons ces 
biens dont Futilite vient de ce qu’ils nous permettent 
d’obtenir, dans de meilleures conditions, les biens 
de consommation. Une usine, des machines, sont des 
biens intermediates. Du pain, des vetements, un 
livre sont des biens de consommation. Ceci pose, 
Bohm-Bawerk appelie capital , au sens technique du 
terme , tons les biens intermediaires. 

Reste a montrer pourquoi nos societes modernes me- 
ritent d’etre qualifiees de capitalistes en ce sens tech- 
nique. Pour cela, il nous suffira d’6voquer les carac- 
teres techniques de nos societes modernes. 

Une des modalites importantes de la division du 
travail dans nos societes modernes est le sectionne- 
ment de la production. Le passage de la matiere pre- 
miere a 1’objet fabrique, du cuir a la chaussure, n’est 
plus, comme jadis, Foeuvre d’un seul ouvrier, mais 
d’une serie d’out?rmrs et meme d’ entreprises distinc- 
tes, qui se consacrent respectivement a V extraction 
de la matiere premiere, a la transformation en pro- 
duit brut, au finissage, a la decoration, etc... A me- 
sure que la division du travail s’accentue, que le sec- 
tionnement de la production s’opere, que des 
subdivisions sont cr66es dans ce sectionnement, aug- 
mente le nombre des individus qui ne fabriquent pas 
Fobjet consommable, et dont Factivite s’emploie a 
fabriquer un bien intermediate. Les progres de la 
division du travail sous la forme du sectionnement 
de la production, out done pour consequence qu’un 
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nombre croissant d’individus appliquent leur effort 
a fabriqner du capital au sens technique. 

Le parallelisme entre le developpement du ma~ 
chinisme et F importance du capital technique est 
encore plus evident. Le machinisme a pour conse- 
quence de mettre a la disposition des homines, grace 
a des inventions ingenieuses, un nombre croissant 
de forces naturelles. Les machines n’ont d’utilite que 
parce qu’elles permettent d’aider la main-d’oeuvre hu- 
maine par des forces empruntees a la nature. Mais, 
par la meme, dans une societe fondee sur le machi- 
nisme, un grand nombre d’hommes s ’appliquent a 
la production de biens, a commencer par les ma- 
chines, qui ne sont pas directement consommables. 
La machine est le type meme du capital technique. 

Nous arrivons ainsi a cette premiere conclusion : 
le caractere capitaliste de nos societes modernes est 
la consequence des grandes transformations techni- 
ques, du regne de la production specialisee et 
mecanique. 

Mais une constatation de simple bon sens va vous 
montrer que nous n’avons pas epuis£, par la, les 
notions de capital et de capitalisme. Les adversaires 
du regime economique actuel dressent un requisi- 
toire contre le capitalisme ; ils declarent qu’ils veu- 
lent detruire la society capitaliste. Or, il est certain 
que socialistes et communistes ne demandent pas la 
suppression du machinisme et du travail specialise, 
le retour a la production indifferenciee et a la main. 
Comment se fait-il que les collectivistes soient hos- 
tiles au capitalisme, et cependant ne veuillent pas re- 
jeter ce qui nous a sembie &tre le capital? C’est que, 
quand ils parlent du capitalisme et du capital, ils 
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n’emploient pas ces termes dans le sens qne nous 
venous de definir. Apres 1 ’etude technique du capi- 
tal, il y a lieu d ’examiner, pour embrasser toute la 
complexity de la notion, son sens juridique. 

II. Capital et Capitalisme au sens juridique 

Dans cette acception, le capital est quelque chose 
de tout different des biens intermediaires. An sens 
juridique, le capital est tout bien qui rapporte un 
rev.enu periodique a son proprietaire , sans contre - 
partie de travail actuel de sa part. Un individu est 
proprietaire d’une maison qu’il n ’habile pas ; il la 
loue ; il en tire un revenu periodique sans contre- 
partie de travail actuel. Sans doute, noire individu 
n’est peut-etre proprietaire que parce que, dans le 
passe, il a fourni un travail qui lui a permis d’ache- 
ter la maison ; mais, a 1’heure actuelle, il touche un 
certain revenu sans fournir aucune contreprestation. 
De meme, le proprietaire d ’actions d’une societe ano- 
nyrae touche periodiquement des dividendes sans 
contre-partie de travail actuel. Toutes ces sources de 
revenus constituent du capital au sens juridique et 
on appelle capiialistes ceux qui touchent des revenus. 

Quels sont les rapports entre les deux aspects de la 
notion de capital : le capital juridique et le capital 
technique ? 

Le capital juridique peut etre, en meme temps, un 
capital technique. Je suis proprietaire d’une maison 
que je n ’habile pas, et que je loue a un chef d’entre- 
prise qui y monte une usine. Pour moi, la maison 
est un capital juridique, puisqu’elle me procure un 
revenu sans travail ; elle est en meme temps un capi- 
tal technique, puisqu’elle sert a une entreprise Indus- 
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trielle. Dans cette maison sont fabriques des faiens 
intermediaires et des biens de consummation ; elle 
est, elle-meme, un bien intermediate, destine a faci- 
liter ia fabrication d’ articles consommables. 

II se pent done qu’il y ait concordance entre ie 
capital technique et le capital juridique. Mais il pent 
en etre differemment. Je lone ma maison a une per- 
sonne qui l’habite elle-meme. Pour mon locataire, 
cette maison est un bien de consommation, comme 
les subsistances, le pain, les vetements, etc. Elle four- 
nit directement une satisfaction, un abri contre les 
intemperies. Cette maison est, pour moi, un capital 
juridique, mais n’est pas un capital technique : les 
deux notions sont ainsi dissociees. 

Ajoutons que les choses sont, ou ne sont pas, des 
capitaux juridiques en consequence du regime de 
droit en vigueur. De sorte que, si la technique de la 
production demeure la meme, mais que le regime de 
droit soit modifie, le capital technique ne sera pas 
touche, mais le capital juridique sera profondement 
transformt. Supposons qu’au regime actuel de l’ap- 
propriation privee des moyens de production soit 
substitute leur appropriation collective. Les groupes 
qui deviendraient proprietaires des moyens de pro- 
duction (la commune, 1’Etat) , continueraient a se 
servir de machines, a organiser la production spe- 
cials te et mecanique. Le capital technique demeure- 
rait done, sous ce regime, ce qu’il est sous le regime 
de la propriety privee. Au contraire, il y aurait un 
changement considerable pour le capital juridique, 
il n’y aurait plus de particulars qui tireraient un 
revenu ptriodique des usines, des actions, etc..., 
puisqu’ils auraient cesse d’en ttre proprietaires. 

Pour achever de voir combien les deux notions 
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sont differentes, montrons quelle forme prend d "or- 
dinaire le capital juridique. Generalement, il se pre- 
sente sous une forme immaterielle et avec une expres- 
sion monetaire. Quand on veut analyser ce dont se 
compose le capital d’une personae, on dit : elle a un 
certain nombre d "actions, de rentes, formant une 
valeur totale de tant de milliers de francs. 

II s’ensuit que le capital ne s’identifie pas avec les 
bien materiels dont il est Fexpression. Ceux-ci 
peuvent se transformer et perir, tandis que le capital 
juridique subsiste. Considerons le titulaire d’une 
action d’une societe anonyme. A.u moment ou il 
Facquiert, la societe est proprietaire de certains biens 
materiels. Mais ils d6perissent plus ou moins vite. 
Dix ans, cinquante ans plus tard, il se pent que les 
biens qui composaient Factif social au moment ou 
cet individu a acquis son action aient entierement 
disparu ; Faction n’en subsiste pas moins. Et notre 
droit francais confirme cette analyse lorsqu’il declare 
que meme si une societe par actions ne possede que 
des immeubles, le droit de Factionnaire est mobilier; 
il y a dissociation entre les biens materiels formant 
Factif social et le titre qui est la propriete de Faction- 
naire. 

Dans nos soci6tes modernes, le capitalisme au sens 
juridique a pris un developpement considerable. Et 
il est facile de montrer que cette importance est la 
consequence des caracteres juridiques de nos societes 
modernes : propriete privee des moyens de produc- 
tion, liberte du travail et de la concurrence. 

Le regime juridique liberal a pour effet de diffe- 
rencier les situations des individus. Si nous compa- 
rons la society anonyme moderne a Fentreprise me- 
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dievale nous voyons que, dans celle-ci, l’individu 
etait encastre en un organism© qui le depassait, il 
avail, sa voie tracee, il ne pouvait pas en sortir. Tons 
les individus on a pen. pres avaient la meme situation. 
Dans les societes modernes, an contraire, chacun 
choisit sa voie, court sa chance et ses risques ; les uns 
reussissent, d’autres echouent. Entre les premiers et 
les seconds il existe bientot un ecart formidable de 
situation sociale. Les premiers peuvent amasser une 
grande somme de biens ; ils en appliquent une part 
a la satisfaction immediate de leurs besoins ; ils met- 
tent le reste en reserve. Nous decrirons plus tard le 
mecanisme economique qui leur permet de tirer de 
ces biens en reserve des revenus period! ques sans en 
diminuer le montant en capital. 

Par ailleurs, Tinstitution de la propriete privee des 
movens de production vient consolider cette inegalite, 
et, done, le privilege de ceux qui ont reussi. Quand la 
propriete privee se complete de l’institution de Then- 
tage, cette consolidation devient perpetuelle, sous 
reserve des prelevements, d'ailleurs considerables, 
que le fisc effectue a chaque transmission successo- 
rale. 

Ainsi, grace a Findividualisme juridique et a la 
propriety privee, pent se former une classe de capi~ 
talistes, e’est-a-dire d’individus qui (en dehors des 
revenus que leur apporte, peut-^tre, leur travail pre- 
sent) tirent, du capital juridique dont ils sont pro- 
prietaires, des revenus periodiques sans contre-partie 
de travail actuel. 

Mais d ? autre part, nous avons vu anterieurement 
que la forme principale des grandes entreprises mo- 
dernes est la societe anonyme, qui permet de grouper 
dans une entreprise de vastes capitaux appartenant 
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a des multitudes d’individus. II en resulte que, en 
meme temps qu’augmente F importance du capital 
juridique, augmente aussi le nombre des capitalists . 
Les defenseurs de noire societe insistent volontiers 
sur la democratisation, sur la diffusion du capital ju- 
ridique dans toutes les classes de la societe. Actuelle- 
ment, dans un pays comme la France, il y a tres peu 
d’individus, de families, qui ne soient, peu ou prou, 
capital istes, qui ne possedent pas dans leurs tiroirs 
quelques actions de societes anonymes, quelques ren- 
tes sur FEtat, quelques Eons de la Defense nationale 
ou de la Caisse autonome d’Amortissement. 

Tout en reconnaissant la verite de cette observation, 
il ne faut pas cependant lui donner une portee exces- 
sive, car cette poussiere de petits capitalistes des clas- 
ses ouvrieres et rurales, est, dans la vie 6conomique 
d’aujourd’hui, un element passii plus qu’actif. Ils 
detiennent, a eux tous, une grande masse d’actions, 
d ’obligations, de litres de rentes, mais ce ne sont pas 
eux qui dirigent 1’activite economique. Au-dessus 
d’eux regne une minorite, une aristocratie de grands 
capitalistes, dont chacun poss^de un portefeuille varie 
de litres des entreprises les plus diverses. Ces grands 
capitalistes ont acces dans les conseils d ’administra- 
tion de toutes les societes importantes, et par la exer- 
cent une influence decisive sur l’orientation de la 
production. 

Finalement, si nous rapprochons les deux notions 
de capitalisme technique et de capitalisme juridique, 
nous comprenons pourquoi, dans nos societes mo- 
dernes, le capital technique et le capital juridique 
occupent une place beaucoup plus grande que dans 
les societes des sikcles et des types anterieurs. Le 
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capital technique joue un role primordial en conse- 
quence des progress de la division du travail et du 
machinisme. Le capital juridique est an premier 
plan, en consequence du regime de la liberie du tra- 
vail et de la concurrence et de Tappropriation privee 
des moyens de production. 

Et cette analyse nous montre egalement que nos 
societes modernes, au point de vue economique, sent 
la resultante de la conjonction entre 1° la technique de 
la production specialises et mecanique et 2° le regime 
de la propriety privee et de la libre concurrence . 
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Les causes et les resultats 
de 1'Economie dirigee 1 

La notion d’economie dirigee n’est pas de celles 
qui peuvent se definir d’un mot. Et il est manifeste 
que tons ceux qui en parlent ne lui donnent pas le 
meme contenu. Un tel flottement n’est pas rare dans 
les controverses economiques. Par exemple, le debat 
qui se poursuit depuis plusieurs annees sur la crise 
du capitalisme a etd visiblement embrouille par la 
multiplicite des significations que Fon peut donner 
au mot de « capitalisme », dans lequel les uns voient 
une sorte de synonyme de machinisme, tandis que 
les autres le prennent comme F expression de Findi- 
vidualisme et de la libre concurrence. La premiere 
tache qui nous incombe consiste done a eclairer notre 
lanterne et a bien specifier ce qu’il faut entendre 
par 6conomie dirigee. 

A mon sens, Teconomie dirigee se situe en quel que 
sorte a mi-chemin entre 1’economie libre et Fecono- 
mie socialisee. Elle se distingue de Tune et de F autre, 

1 Get appendice reproduit, avec quelques adjonctions et 
suppressions, le texte d’une conference faite le 6 mars 1935 h 
Flnstitut National Agronomique et publi^e d6ja, avec les 
autres conferences de la m£me s6rie, dans le volume L'Eco- 
nomie dirig Se et V Agriculture, Libraire de Flnstitut National 
Agronomique, 1935. 
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mais en meme temps elle emprunte a 1’une et a r au- 
tre certains elements et c’est dans I’amalganxe de ces 
elements divers que reside son originalite propre. 

U economic libre , c’est le systeme qni confie aux 
individus et aux groupes prives la taclie d’ organiser 
spontanement la production et les echanges. Les 
defenseurs de ce systeme comptent que se realisera 
automatiquement, par 1’entrecroisement spontane des 
activites economiques, 1’ adaptation de l 5 off re a la de- 
man de, 1’equilibre entre la production et le besoin 
social. Aux origines de la science economique, cet 
optimisme avait un fondement metaphysique et reli- 
gieux. La premiere grande ecole economique, celle 
des physiocrates , fondait son liberalisme sur la 
croyance a un ordre nature! des choses que la divi- 
nity avait voulu, qui done valait mieux pour le bon- 
heur des hommes qu’une intervention arbitraire des 
pouvoirs publics si bien intentionnee qu’elle fut. Par 
la suite, le liberalisme, s’est, en quelque sorte, laicisA 
Chez ses grands interpretes du xix e siecle, il se donne 
comme la resultante de 1’observation et de la science. 
C’est par le jeu des prix en regime de libre con- 
currence qu’est assuree, declare-t-on alors, 1’harmo- 
nisation spontanee de la production aux besoins. 

Supposons qu’a un moment donne du temps, par 
suite d’une erreur de provision des producteurs ou 
par 1’effet d’un changement dans les gouts des con- 
sommateurs, 1’equilibre sort rompu entre 1’ off re et 
la demande. L’offre est-elle en excedent sur les be- 
soins? II s’ensuivra une chute de prix. Mais cette 
chute deeouragera une partie des producteurs qui se 
d6tourneront done d’une tranche d’activite qui ne 
leur laisse plus de benefices. Ils chercheront pour leur 
initiative et leurs capitaux une direction plus remu- 
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neralrice et la trouveront dans les secteurs de pro- 
duction oil le besoin social n’est pas complfetement 
satisfait. Ainsi le d6sequilibre, quand 11 se produit sur 
un point donne, declanche un mecanisme auto-cor- 
recteur et, sous 1 ’impulsion de leur simple int6r£t 
personnel, les producteurs sont contraints de s 'adap- 
ter aux fluctuations des gouts et des besoins. 

La mode vient-elle a induire les jeunes gens a cir- 
culer dans les rues sans chapeau ? Un certain nombre 
de chapeliers seront amenes par la k cesser leur Indus- 
trie ou leur commerce. Les capitaux et la main- 
d’ oeuvre se detourneront de cette branche de produc- 
tion d’ou le desir social s’est ecarte et se porteront 
vers la fabrication et la vente des appareils de T. S. F. 
qui correspondent a un besoin nouveau et d’une 
amplitude croissante. 

A Foppose de l’economie libre se place V economic 
socialist. Celle-ci, qui a perdu confiance dans le jeu 
des activites individuelles et des initiatives privies, 
entend retirer aux individus et aux groupements li- 
bres la propriete des moyens de production. Cette 
propri6te, elle la transfere a FEtat ou plutot aux col- 
lectivity publiques (qui peuvent 6tre les autorites 
locales, le departement, la commune, la ville, ou 
des groupements publics specialises, syndicats, coo- 
peratives, corporations). L’essentiel du systeme est 
done Fabolition de la propri6t6 individuelle, tout au 
au moins en ce qui concerne les usines et les outil- 
lages. 

Bien entendu, dans un tel regime, il n'ya plus a 
compter sur le mecanisme des prix pour Fadaptation 
de la production aux besoins, puisque ce mecanisme, 
tel que nous Favons esquisse tout a Fheure, suppo- 
sait implicitement la libre concurrence et la possi- 
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bilite pour cliaque individu de transporter son acti- 
vity et ses capitaux la ou il en pouvait tirer les plus 
substantiels profits. C’est done la collectivity qui va 
elle-meme, par une action reflechie et concertee, cal- 
culer les diverses formes dn besoin social et y adap- 
ter I s orientation des capitaux et des hommes. D’ou 
r importance que prend necessairement dans ce sys- 
teme 1’idee de plan . Ses partisans d’ailleurs procla- 
ment que la superiority du regime qu’ils proposent 
sur I’individualisme liberal vient precisement de ce 
qu 5 il substitue Vordre a Vanarchie, la raison a Vem~ 
pirisme , le conscient a Vinconscienl. 

J’ai annonce tout & 1’heure que I’economie dirigee 
se place entre ces deux extremes et il va m’etre facile 
maintenant, par comparaison, de dessiner sa physio- 
nomie. L’yconomie dirigee conserve de I’indivi- 
dualisme le principe de la propriety privee des ca- 
pitaux et des moyens de production. Mais elle re- 
tient de l’yconomie socialisee Tidee du plan . Ces deux 
notions, elle entend les amalgamer en un ensemble. 
L’Etat ne se proposera pas (sauf dans quelques sec- 
teurs particuliers ou interviennent des raisons spe- 
dales) de gerer lui-meme les usines et les magasins ; 
il laissera aux individus le soin de le faire a leurs 
risques et perils, mais il soumettra ces entreprises 
individuelles et privees a un controle et a des regies 
qui traduiront sa volonte de canaliser et d’orienter 
les activites economiques en une direction que, 
d’elles-memes, elles n'auraient sans doute pas prise. 

* 

* * 

Entendue en ce sens, l’6conomie dirigee n’est pas 
une nouveautS. Un grand homme d’Etat comme- 
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Colbert en etait deja Fapolre. Quand il fut an pouvoir 
Colbert prit un ensemble de mesures tres variees qui 
s’inspiraient dun plan systematique et concouraient 
a une meme fin : developper la prosper! te de Findus- 
trie nationale pour accroitre grace a elle le stock de 
metaux precieux du pays. Colbert ne se bornait pas 
a elever des barrieres douanieres aux frontieres ; son 
programme comportait aussi un controle et un re- 
gard sur les precedes memes de fabrication, Femploi 
des matieres premieres, etc. Cette Industrie a laquelle 
allaient tons ses soins, il n’entendait sans doute pas 
en retirer la gestion aux individus, mais il estimait 
que FEtat avait le droit et le devoir de surveiller leur 
activite et de tenir la main a ce qu’elle soit exercee 
conformement a FinterSt national. 

Au xix e siecle, le systeme de Feconomie libre Fa 
emporte dans les gran des nations de FEurope occi- 
dentale, et en particulier en France. La Revolution 
Frangaise a, dans Fordre economique, fait disparaitre 
les entraves que, sous FAncien Regime, les corpora- 
tions et les pouvoirs publics avaient mises a la libre 
activite et a la libre initiative des chefs d'entreprises. 
L’Assemblee Constituante, ou dominait Finfluence 
des Physiocrates, entendit realiser la formule du 
(( laissez-faire, laissez-passer ». Et toute F evolution 
economique qui correspond a ce mot de « capita- 
lisme » dont nous evoquions tout a Fheure le contenu 
complexe fut precisement le resultat de la conjonc- 
tion entre les grandes transformations techniques 
qui aboutirent a la production mecanique et concen- 
tre et la vaste emancipation juridique qui permit 
le regne de la concurrence et du libre contrat. Assu- 
rement, m^me dans cette periode oil triomphe le libe- 
ralisme economique, FEtat conserve certains droits. 
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II contrecarre les courants naturels d’echange par des 
mesures douanieres dont il ne se departit qu’a de 
rares intervalles et pour peu de temps. Dans la se- 
conde moitie du xix e siecle se multipiient les lois 
sociales qui, dans une pensee de protection de la 
main-d’oeuvre, limitent sur de nombreux points la 
liberte des chefs d’entreprises. Mais du moins, pour 
Tessentiel de leur gestion economique : achat des 
matieres premieres, choix des procedes de fabrica- 
tion, fixation des quantites a produire, etablissement 
des prix de vente, l’industriel, le commer^ant, 1’agri- 
culteur prennent les decisions librement a leur ris- 
ques et perils. Les conventions qu’ils passent avec 
leurs fournisseurs, avec leur personnel, avec leurs 
clients echappent an controle des pouvoirs publics 
quand elles ne sont pas entachees d’erreur, de dol, de 
violence. 

Aujourd’hui, il n’en est plus de meme et 1’econo- 
mie liberale est en complet declin : declin dans les 
esprits , car ii reste peu d’hommes a noire 6poque, 
sauf certains specialistes de Tanalyse economique, 
pour croire que Tharmonie sociale pent resulter au- 
tomatiquement du libre jeu des activites individuel- 
les ; declin dans les fails , puisque toutes les grandes 
nations, quels que soient leur regime politique et 
leur structure economique, se sont engagees sur la 
route de I’economie dirig6e. Cette attitude tr&s gene- 
rate a certainement des causes profondes. C’est k les 
decouvrir que nous devons maintenant nous appli- 
quer. 

1. Les causes et les formes de l’economie dirigee 

Si Ton voulait indiquer les origines les plus loin- 
taines du mouvement contemporain d’economie di- 
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rigee, il faiidra.it, je crois, decrire dans son ensemble 
revolution economique qui se poursuit depuis un 
demi-siecle et dont les deux caracteres essentiels sont : 
1° la concentration croissante des entreprises et 2° les 
ententes, publiques ou occultes, qui se sont nou6es 
entre ces gran des entreprises concentrees. 

Ce double mouvement a mis fin, en fait, dans un 
large secteur de la vie economique, a la libre con- 
currence, et rendu ineluctable un controls des pou- 
voirs publics sur la production et sur les echanges. 

Toutefois le courant d’economie dirigee n’aurait 
pas pris le developpement auquel nous assistons au- 
jourd’hui s’il n’avait ete servi par les deux grands 
evenements qui ont command^ l'histoire de ces vingt 
dernieres annees : la guerre et la crise. 

A. — Les bouleversements brusques amenes dans 
le mecanisme economique par le declanchement 
d’une grande guerre detraquent Tequilibre entre la 
production et la consommation, entre Toffre et la de- 
mande. S’il fallait attendre que cet yquilibre se reta- 
blisse de lui-meme sur de nouvelles bases, grace au 
jeu des prix, et par le transfert des homines et des 
capitaux d’un secteur a un autre, cette adaptation 
demanderait un temps dont la nation ne dispose pas 
et une plasticity qui fait defaut a Teconomie de 
guerre ; elle impliquerait, pendant la p£riode de tran- 
sition, des souffrances et des heurts auxquels on ne 
pent soumettre le moral fragile de V opinion publique. 
D’ou la necessity, pour 1’Etat, de prendre en mains les 
leviers de commande et de veiller, par une action 
directe, a Fetablissement prompt d’un equilibre nou- 
veau. Chez tous les pays belligyrants, cette interven- 
tion de FEtat est apparue indispensable dans trois 
domaines : 1° pour ce qui est d’abord des fabrications 
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de guerre, ou i! a fallu inciter la metallurgie privee 
a adapter ses installations et ses outillages a des pro- 
ductions nouvelles et ou il a ete necessaire aussi de 
monter de toutes pieces des nsines d’Etat qui servaient 
de modeles et de champ d ’experiences. 

2° L’Etat a ete contraint egalement de prendre en 
mains V importation et la repartition des matieres 
premieres et il est caracteristique de signaler a cet 
egard que le pays-type de I’individualisme economi- 
que, 1’Angleterre, a fait pression sur nous en ce sens. 
L’aboutissant, ce fut le consortium : groupement 
obligatoire des chefs d’entreprises par speciality pro- 
fessionnelles. L’Etat en etait 1’instigateur : c’est lui 
qui negociait avec les fournisseurs etrangers 1’achat 
des matieres premieres, qui fixait le prix de revente 
de ces matieres premieres par le consortium k ses 
membres, qui determinait quel emploi le consortium 
ferait de ses benefices. Il me suffit d’avoir evoque 
ces quelques traits pour qu’on apercoive dans le con- 
sortium une realisation typique de ce que nous avons 
appele tout a 1’heure 1’economie dirigee, en me me 
temps que 1’ebauche de certaines formes plus recentes 
sur lesquelles nous aurons a revenir. Le consortium 
realise d’autorite une discipline de la profession sous 
le regard et sous 1’egide de 1’Etat afin d’eviter le gas- 
pillage ou une repartition trop injuste des matieres 
premieres que les circonstances obligent imperieuse- 
ment h economiser. 

3° L ’intervention des pouvoirs publics devait 
s’exercer aussi, en tons les pays belligerants, sur le 
prix d’un certain nombre de consommalions qui 
tiennent une place de choix dans les budgets populai- 
res. Qu’il s’agisse des denrees alimentaires ou des 
layers , les pouvoirs publics n’ont accepte nulle part 
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que le clesequilibre entre 1’offre et la demande en- 
train e tine hausse des prix qui eut risque de susciter 
des mouvements de fotile et Ton a pris alors des me* 
sures, variees suivant les pays, mais qui tendaient 
toutes ati meme but : dispositions legales imperatives, 
telle que la taxation des loyers ; controle judiciaire 
fonde sur la notion de speculation illicite ; creation 
de magasins publics vendant au juste prix ; restric- 
tion autoritaire de la consommation au moyen de 
cartes alimentaires. Par ces divers moyens 1’Etat a 
entendu mettre tin frein aux mouvements naturels 
que n’eiit pas manquer d’en trainer le desequilibre 
entre Foffre et la demande cause par la guerre et qui 
se fussent traduit par une hausse excessive des prix 
et 1’accaparement des marchandises rares par les pri- 
vileges de la fortune. 


* 

* * 

B. — Sitot la guerre finie, la plupart de ces mesures 
furent abolies, a la demande des industriels et des 
commer^ants desireux de reconquerir leur pleine li- 
berty et avec le consentement de l’opinion publique 
qui estimaient que des restrictions nees de la guerre 
n’avaient pas de raison de survivre a celle-ci. Mais 
le retour au liberalisme devait etre de courte duree. 
A partir de 1929-1930 le declanchement de la crise 
vient a nouveau bloquer le mecanisme economique 
et entraine les pouvoirs publics dans nne politique 
d’economie dirigee d’une ampleur sans precedent. 

A la verite, les mesures qui ont ete prises en ces 
dernieres annees ont eu bien souvent un caractfere 
empirique et circonstanciel et il serait un peu naif 
d’v voir l’application d’une doctrine reflechie. Les 
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pouvoirs publics bien souvent se sent bornes a aveu- 
gler les voies d’eau qui se produisaient sur ie navire 
en detresse lorsqu’il leur semblait qu’elles mettaient 
en danger an contingent important de passagers. 
Les renflouements de telles ou telles banques, de 
telle ou telle grande entreprise de transports se rat- 
taclient a ce type. II n’en est pas moins vrai qu’ils 
apportent de Lean au moulin de Feconomie dirigee 
d’autant que g^neralement FEtat, pour prix de son 
concours financier, exige qu’on lui fasse une place 
dans les rouages directeurs de F entreprise renflouee, 
laquelle passe, du coup, dans Ie secteur de F econo- 
mic mixte. Elle ne devient pas une entreprise publi- 
que mais elle cesse d’etre une affaire purement pri- 
vee, et nous retrouvons done ici Famalgame entre les 
deux systemes de Feconomie libre et de Feconomie 
socialisee qui nous a paru etre le propre de Fecono- 
mie dirigee. 

Plus typiques encore sont les interventions par les- 
quelles FEtat s’est applique a corriger les desequili - 
bres entre Voffre et la demande que la crise revelait. 
Ici il ne s’agissait plus, comme durant les annees de 
guerre d ’insuffisance de Voffre , mais, a Finverse, 
d’un exces de production. 

Le danger n’etait plus celui d’une hausse excessive 
des prix, avec une impossibilit6 d’approvisionnement 
pour certains consommateurs ; il etait au contraire 
d’une baisse excessive des prix, avec une impossibilite 
d’ecoulement de leurs stocks pour certains produc- 
teurs. Pour faire frein a la baisse, on a tout naturel- 
lement songe k edicter d’ autorite un prix minimum. 
C’est ce que fit par exemple chez nous, pour le ble, 
la loi du 10 juillet 1933. L’experience n’a pas tard6 
k montrer qu’une mesure de ce genre ne saurait 
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suffire a retablir Fequilibre rompu. Le prix est une 
resultante. You loir le modifier sans toucher aux con- 
ditions de Foffre et de la demande, c’est s’attaquer 
■a tin symptome du mal, et non au mal lui-meme. 

Puisque Favilissement des prix provient d’une 
production exeedentaire, en face de laquelle se place 
une demande insuffisante, Faction d’assainissement 
ne sera efficace et durable que si elle s’etend aux 
elements de Foffre et de la demande pour les reaj lis- 
ter Fun a Fautre. On est done tout naturellement 
amene k une politique a deux branches : d’une part 
les pouvoirs publics entreprennent d’agir sur Foffre 
pour la discipline r et la reduire : on contraint les 
producteurs a stocker une partie de leur recolte pour 
eviter qu’eile ne pese sur les cours — avec Fespoir 
que ces stocks pourront s'ecouler plus aisement dans 
les annees suivantes. — On interdit Fextension des 
cultures, ou, s’il s’agit d -Industrie, Fouverture de 
nouvelles usines. On va meme parfois jusqu’a edicter 
Farrachage des plants, comme cela a ete propose pour 
la vigne, ou la fermeture des usines les moins bien 
plac6es et les moins bien outillees. 

D 7 autre part, dans cet effort de readaptation forcee 
entre la production et la consommation, les pouvoirs 
publics s’appliquent parallelement a trouver des de- 
bouches nouveaux aux produits dont le marche est 
desequilibre. Mille efforts ingenieux? parfois un peu 
factices, sont deploves en ce sens. Par exemple, on 
decide d’intensifier la consommation du vin ou de la 
viande dans les casernes ; on oblige les automobi- 
listes a substituer a Fessence un carburant national 
ou s’incorpore une forte dose d’alcool ; on entre- 
prend de vastes travaux publics pour assurer a la 
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main-d 'oeuvre un emploi que les affaires privees ne 
lui offrent plus. 

Qiiaxid on est engage dans cette vole, la tentation 
est forte d 'alter jusqu’a la mesure extreme, qui parait 
susceptible de revigorer une consommation anemiee 
et de redonner aux affaires leur activite d'antan. Pour 
une part (sur 1'etendue de laquelle les economistes 
ne sont pas tout a fait d 'accord mais dont aucun ne 
conteste 1’existence) , la crise est causee, ou au moins 
aggravee, par Vinsuffisance du pouvoir d’ achat dont 
disposent les masses. Les pouvoirs publics n'ont-ils 
pas les moyens d'accroitre ce pouvoir d 'achat en fai- 
sant une plus large distribution de moyens monetai- 
resP Par la nous sommes conduits, de I’economie 
dirigee k la monnaie dirigee . Sujet qui a lui seul 
demanderait tout un expose et que je ne retiens ici 
que dans la mesure ou il est necessairement lie a 1'en- 
semble du systeme de 1'economie dirigee. De tous 
temps, meme aux epoques ou fleurissait le liberalisme 
economique, le droit de battre monnaie a ete consi- 
d^re comme un privilege de 1’Etat. Mais avant guerre, 
on pensait generalement que le role de 1'Etat h. cet 
egard consiste simplement a mettre & la disposition 
de la nation une monnaie saine , entendez par la, 
ayant une valeur intrinseque immuable s'il s'agit de 
monnaie m6tallique, ou, en ce qui concerne la mon- 
naie de papier, convertible aisement en metal. 

La doctrine de la monnaie dirigee a des ambitions 
beaucoup plus hautes. Elle entend que 1'Etat agisse 
sur 1'appareil mon^taire pour conferer a la monnaie 
un pouvoir d’achat stable au cours du temps . L'Etat 
augmentera done ou diminuera les quantit6s de bil- 
lets en circulation, il modifiera eventuellement la 
teneur en metal de la monnaie pour assurer cette 
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stability du pouvoir d ’achat. En periode de crise, 
on aper$oit de quelle man i ere 1’Etat usera de ce pou- 
voir nouveau. Si la baisse des prix rend insupportable 
aux debiteurs la charge des emprunts qu’ils out con- 
trades aux temps de la prosperity on allegera d ’au- 
torite cette charge en modifiant la definition de 
1’unite monetaire. Si le flechissement general des 
revenus enleve aux masses leur ancien pouvoir 
d ’achat, on lancera dans la circulation des quantites 
nouvelles de monnaie pour compenser ce flechisse- 
ment. 

* 

* * 

Le tableau general et schematique des moyens par 
lesquels se developpe la politique d’economie diri- 
g<?e appellerait bien des nuances et des retouches si 
nous voulions v englober toutes les applications con- 
cretes qui en ont de faites dans les principaux pays. 
En chacun d’eux, la pratique de l’donomie dirigee 
revet des modalites particuliferes ou se reflde la di- 
versity des structures economiques et des tempera- 
ments nationaux. En France, elle est demeuree jus- 
qu’ici assez empirique et f ragmen taire. En Allema- 
gne, elle a pris un caractere d’autoritarisme tres 
marqu6 et les raisons proprement politiques ont le 
pas sur les considerations 6conomiques. En Italie, 
I’economie dirigee se recouvre d’un voile corporate 
qui jusqu’a present n’a guere ete qu’une apparence, 
mais qui peut-etre domain deviendra une realite. 
Aux Etats-Unis, 1’experience Roosevelt a aussi sa phy- 
sionomie propre : deux traits essentiellement la de- 
finissent : les preoccupations sociales tres hardies de 
ses promoteurs qui visent a une redistribution du re- 
venu national entre les classes et 1’importance parti- 
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culiere donnee, parmi les moyens d’ action, a la 
politique monetaire. 

Ges diversites Rationales vous seront exposees avec 
plus de detail dans les conferences qui suivront celle- 
ci \ Mais par del a ces diversites, Feconomie dirigee 
presente en tons pays une unite protoxide du fait que, 
toujours, elle se traduit par une intervention autori- 
taire des pouvoirs publics visant a etablir un equili- 
bre qui, de lui-meme, ne se realiserait pas dans des 
conditions de rapidite suffisante, on qui s’etablirait 
a un niveau juge inacceptable. 

II. Les resultats et l ’avenir de l’economie diricee 

Les pratiques d’economie dirigee auxquelles se sont 
livres les Etats, pendant la guerre et depuis la crise, 
out ete assez nombreuses pour qu’il soil, d’ores et 
deja, possible de degager les resultats qu'elles out 
donnes. Les economistes liberaux les ont jugees tres 
severement et ils ont parle d’une veritable « faillite » 
de Feconomie dirigee qui, d’apr&s eux, serait respon- 
sable, beaucoup plus que le capitalisme, des maux 
dont actuellement nous souffrons. Si nous voulons, 
en dehors de tout esprit de parti ou de polemique, 
tirer a cet egard les lecons de F experience, il me pa- 
rait indeniable qu’en effet, Feconomie dirigee a 
cause, dans son application, de graves deceptions. Je 
nFefforcerai de vous indiquer bri&vement les motifs 
de cet echec an moins parti el et nous nous demande- 
rons ensuite s’il en faut tirer un verdict de con dam- 
nation sans appel. 

1 On en trouvera le texte dans le volume precit£, L'Eco- 
nomie dirigee et V Agriculture, Librairie de Vlnstitut Natio- 
nal Agronomique , 1935. 
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Tout (Tabord, II est hors de doute que les gouver- 
nements et les parlements out use souvent avec beau- 
coup de maladresse de 1’arme nouvelle qui leur etait 
confiee. Les rouages goiivemementaux n’etaient nul- 
Iement prepares a cede tacfae. Le personnel des ser- 
vices de LEtat etait accoutume a des besognes 
administratives on politiques qu ? il remplissait gene- 
ra! ement dTme man! ere tres correcte et conforme- 
ment a des traditions solidement etablies. Jetes 
brusqnement dans la melee economique, les fonc- 
tionnaires out ete naturellement assez desempares et 
Finterpenetration brusque entre l’administration et 
les affaires a donne a certains agents de I’Etat, 
devenus grands maitres des licences d’importation, 
des autorisations de production, de la surveillance 
des marches, de Toctroi des credits, des tentations 
auxquelles tons n’ont pas resiste. Quant aux Parle- 
ments, ils se sont montres eux aussi souvent infe- 
rieurs a la tache, paree qu’ils ont obei trop souvent 
a la pression d’interets particuliers et qu’ils man- 
quaient des connaissances techniques qui leur an- 
raient permis de dominer les problemes. 

Mais il y a plus. Les pratiques d’6eonomie dirig6e 
ont parfois entraine une aggravation de la crise 
qu’elles pretendaient combattre, parce que, au lieu de 
corriger le desequilibre, elles aboutissaient a Taccen- 
tuer. Nous abordons ici un point crucial de Tanalyse 
car il ne s’agit plus de simples erreurs ou maladres- 
ses inh&rentes au debut d’une experience, mais d’un 
vice intime du systeme, qui done semble plus diffi- 
cilement corrigible. Prenons Fexemple de la legisla- 
tion inaugur6e pendant la guerre sur les loyers : elle 
fut la consequence d’une insuffisance du nombre des 
logements par rapport aux demandes. Mais cette 



190 CRISE DU CAPITALISME 

legislation meme, n’a-t-elle pas contribue a prolon- 
ger la crise, d'une part, en decourageant la construc- 
tion, d ’autre part, en maintenant dans des locaux 
devenus trop grands pour eux des locataires qui, en 
F absence de cette legislation, les eussent quittes, bref 
en exnpechant le d^clanchement de ce mecanisme 
auto-correcteur qui, par le canal de la hausse des 
prix, rend possible un nouvel equilibre en accroissant 
Foffre et en restreignant la demanded 

L’effondrement des cours du ble provenait d’une 
production excedentaire en function des besoins. En 
edictant un prix minimum, n’a-t-on pas induit les 
agriculteurs a intensifier une production deja exces- 
sive voire a transformer en terres a ble des surfaces 
qui, auparavant, etaient affectees a d’autres cultures? 

Pour donner un dernier exemple pris en dehors 
de la France, il est avere que la reglementation du 
prix du caoutchouc par le plan Stevenson incita les 
producteurs des Indes Neerlandaises a accroitre leurs 
plantations, et par la a encombrer davantage encore 
un marche deja sursature et que Ton pretendait assai- 
nir. Les economistes individualistes se sont tres ha- 
bilement empares de ces faits pour en conclure qu J il 
y a une sorte ddncompatibilite essentielle entre i’eco- 
nomie dirigee et la science economique et une tra- 
gique contradiction entre les intentions et les resul- 
tats du dirigisme : on aggrave le mal que Ton voulait 
guerir parce qu’on contrecarre le mecanisme naturel 
qui seul pouvait — au prix de sacrifices temporaires 
et d’eliminations inevitables, — readapter aux ni- 
veaux nouveaux commandes par la crise le montant 
des productions, le courant des echanges, le niveau 
des prix? 

Pour une autre raison encore, Feconomie dirigee 
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risque cTacceniuer, de prolonger le desequilibre eeo- 
nomique mondial. Les mesures d’economie dirigee 
sont ton jours prises dans le cadre d’une nation parti - 
culiere puisqu’elles emanent des pouvoirs publics et 
que ceux-ci n’ont autorite qu’a Pinterieur des fron- 
tieres d’un pays. Par suite il est fatal que cette po- 
litique vise beaueoup plutot a organiser la production 
et les ^changes a Vinterieur du pays qu’a promouvoir 
et a intensifier les courants economiques intern atio- 
naux. 

Cette orientation est fatale surtout a une epoque 
comme la notre, oil le nationalisme economique a 
pris, sous le double signe de la guerre puis de la 
crise, une acuite exceptionnelle. De fait, a mesure 
que la politique d’economie dirigee s’installait dans 
les grands Etats de 1 ’Europe occidentale et aux Etats- 
Unis, elle devenait 1’agent et 1’instrument de tendan- 
ces autarchiques qui, suivant les pays, ont des inten- 
sites tres variables, mais qui sont visibles, au degre 
pres, partout, meme dans cette Angleterre qui etait 
avant la guerre la terre d’election du libre echange. 
Or, tout observateur impartial doit reconnaitre que 
le developpement du nationalisme economique, loin 
d’apporter un remede veritable Si la crise, est un 
facteur de sa prolongation. 

Si Ton constate en effet dans le monde une surpro- 
duction et une sous-consommation generates, une 
des raisons de ce desequilibre ne doit-elle pas £tre 
cherchee dans la volonte qu’ont eue tons les Etats, 
an lendemain de la guerre, de maintenir et de deve- 
lopper les outillages et les usines que, pour les be- 
soins de la guerre, ils avaient improvises, et d’y ajou- 
ter toutes les industries qui leur paraissaient 
necessaires a la sauvegarde de leur independance. 
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Par r addition de ces efforts nationaux, le monde 
s’ est trouve surequipe, cependant que P elevation de 
barrieres douanieres aux frontieres, anciennes et nou- 
velles, multipliait les obstacles a recoupment d’une 
production surabondante. Si cette analyse est exacte, 
on apercoit que deman der P attenuation de la crise a 
une politique d ’economic dirigee, qui a necessaire- 
ment une tendance autarchique, c’est peut-etre esp£~ 
rer le remede de ce qui est une des principals causes 
du mal lui-m&me. 

Ce tableau des dangers de P economic dirigee serait 
incomplet si je ne mentionnais enfin les critiques 
qu’a 1’application souleve un des aspects particulars, 
mais non le moins important, de cette politique, celui 
qui a trait a la monnaie. La encore ne peut-on pas 
dire qu’il existe une sorte d’antinomie entre Pobjec- 
tif poursuivi et les resultats obtenusP Le dirigisme 
monetaire entend, nous l’avons vu, poursuivre la 
stability du pouvoir d ’achat dans le temps, mais 
n’est-il pas clair que du jour ou l’Etat s’arroge le droit 
de manipuler et comme on l’a dit, de tripoter la mon- 
naie, il introduit dans la vie economique un facteur 
grave d’instabilite et d ’incertitude. Quand 1’Etat 
prend. en mains 1’appareil monetaire, on ne sait pas 
a 1’avance quelles pressions seront sur lui les plus 
fortes : pression des debiteurs qui souhaitent un af- 
faiblissement de la monnaie, ou pression des crean- 
ciers qui veulent le maintien des anciennes parites, 
pression des speculateurs a qui 1’instabilite monetaire 
apporte des sources nouvelles de gain, ou pression 
des rentiers qui demandent une execution correcte 
des engagements de l’Etat. Des lors une incertitude 
g<§nerale plane sur 1’avenir et interdit les longs es- 
poirs et les vastes pensees, faute desquels les com- 
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binaisons economiques de grande envergure ne se- 
ront pas entreprises. En outre, la monnaie dirigee 
recele un danger qui est devenu manifesto en ces 
deux on trois dernieres annees. 

A rorigine, les manipulations monetaires out et6 
!e plus souvent 1’effet de pures necessit6s bien plutot 
que 1’ application d’une politique reflechie. Par exem- 
ple, FAngleterre, en 1931, a suspendu la converti- 
bility de sa livre, parce qu’elle ne pouvait pas faire 
autrement et pour e viter une hemorragie d’or qui 
eut ete catastrophique. Mais ensuite elle s’est aperpue 
que cette politique, que les circonstances lui avaient 
imposee, avail eu pour effet d’attenuer chez elle la 
crise : d’oii 1’idee, partagee aujourd’hui par beau- 
coup d’esprits, en Angleterre et ailleurs, qu’une ma- 
nipulation monetaire judicieusement effectuee est 
susceptible de servir les interets de I’economie natio- 
nale. II ne faut pas se dissimuler qu’il y a Ik un tres 
grave danger. Non pas que cette these soil absolument 
fausse. Parfois, en detraquant sa monnaie, une nation 
pent servir ses interets propres, mais elle le fait au 
detriment du reste du monde, et le trouble qu’elle 
jette, les manipulations monetaires que, par cascade, 
elle d&lanche chez autrui, contribuent a generaliser 
cet etat d’esprit d’inquietude et de defiance qu’il fau- 
drait au contraire dissiper pour permettre a 1’opti- 
misme de prendre le dessus. 

■ * 

* * 

J’ai essaye de resumer, sans les affaiblir, les criti- 
ques que merite la politique d’economie dirigee, en 
insistant moins sur les objections que l’on peut adres- 
ser k telle ou telle modalite rectifiable de cette poll- 
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tique que sur les considerations de principe qui 
portent contre ie systeme lui-meme. Faut-il done 
conclure par un verdict de con damnation? La ma- 
jority des economistes, en France tout au moins, 
n ? h6sitent pas a alter jusque-la. J’avoue que, person- 
nellement, je suis d’un avis different. Sans doute 
Feconomie dirigee comporte des inconvenients, des 
risques, des dangers. Mais, pour la bien juger, il fau- 
drait la mettre en parallele avec Fautre solution, celle 
qui se traduirait par F abstention de toute action de la 
part des pouvoirs publics. Or, je crois que, souvent, 
cette abstention comporterait des inconvenients, des 
risques, des dangers beaucoup plus graves encore. Si 
les yconomistes liberaux ne les voient point, e’est 
qu’ils commettent generalement une double erreur. 

D’une part, ils ont une confiance excessive dans 
les mecanismes naturels de readaptation ; ils n’aper- 
goivent pas que leur jeu demande souvent beaucoup 
de temps, que durant la periode de transition, ii sup- 
pose des souffrances intolerables, qu’enfin il impli- 
que Fexistence effective d’une libre concurrence que 
les chefs d’entreprises eux-memes, par le moyen des 
ententes, ont souvent ecartee de la vie economique 
d’aujourd’hui. D ’autre part et surtout, les liberaux 
limitent trop exclusivement leur vision aux donn6es 
purement economiques des problemes, alors qu’il est 
souvent n6cessaire de tenir compte, pour resoudre ces 
problemes, de considerations extra-6conomiques . k 
cet ygard, mention doit etre faite de deux ordres de 
facteurs dont aucun homme d’Etat realiste ne peut 
faire abstraction. 

1* En premier lieu le souci de Firiteret et de Fin- 
dependance nationaU. Je n’ai pas cache tout a Fheure 
que lorsque ce souci conduit a pratiquer les formes 
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extremes du nationalisme autarchique il en train e les 
pouvoirs publics sur une pente dangereuse ; on ne 
saurait nier pourtant que les nations existent comme 
unites politiques, que chacune d’ellcs a le devoir de 
defendre ses interets et que ses dirigeants responsa- 
bles sont tenus de sauvegarder le niveau de vie, 
l’etiage de civilisation que cette nation a atteint contre 
la concurrence de pays moins avances, moralement 
et social ement ; 

2° Des considerations de justice sociale viennent 
souvent aussi contraindre les pouvoirs publics a sor- 
tir d’un abstentionnisme qui serait vraiment inhu- 
main. Par exemple, le jeu strict de Fautomatisme 
economique conduirait a refuser aux chomeurs toute 
allocation, afin de permettre la chute des salaires sans 
frein et sans limite. A notre epoque, aucun gouver- 
nement, dans aucun pays, ne saurait aller jusque-lk, 
parce qu’il risquerait de declencher, chez ces cho- 
meurs reduits a la misere, des mouvements violents, 
et, de la part de Fopinion publique, un sursaut de 
re volte. 

Ces raisons d’ordre national et social, qui font que 
Feconomie dirigee est souvent le moindre mal, s’ap- 
pliquent avec une force particuliere en matiere agri- 
cole, et elles expliquent que tous les grands pays, 
comme le montreront les conferences qui suivront 
celle-ci, aient ete amenes, en ces dernieres annees, a 
diriger F agriculture. Aucun Etat ne saurait se resi- 
gner h voir disparaitre ses classes rurales. L ’agricul- 
ture, comme Fa montre a maintes reprises, en des 
discours significatifs, en Allemagne M. Walter Darre, 
est la source vive ou se retrempent les energies natio- 
nales. Un pays qui, pour obeir aux courants econo- 
miques naturels, sacrifierait son agriculture a son 
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Industrie, ses campagnes a ses villes, verrait sa vi ta- 
li te s’amoindrir, et sa sante morale s’affaiblir. Aussi 
Men FAngleterre elle-meme qui , an xix e siecle, pa- 
raissait resignee a la decadence de ses activites ru- 
rales, a-t-elle compris aujourd’hui le danger que 
comporterait pour elle une industrialisation trop 
poussee. 

Pour aller jusqu’au bout de ma pen see, je n’hesi- 
terai pas a dire que les manipulations monetaires 
elles-memes, formes extremes de Feconomie dirigee, 
representent parfois, elles aussi, le moindre mal. On 
ne doit jamais s’y resigner de gatte de coeur, parce 
qu'elles sont injustes et cruelles, et qu’elles infligent 
a des interets respectables un prejudice immerite. 
Mais quand la readaptation des prix nationaux aux 
prix mondiaux ne pent etre obtenue par un effort 
direct de compression, quand certains elements trop 
rigides (les impots, les salaires) , opposent a cette 
compression des barrieres infranchissables, quand, 
en d’autres termes, le choix est entre le tripotage mo- 
netaire et Pasphyxie economique de la nation, qui 
pourrait dire que celle-la ne soit pas encore le moin- 
dre mal? 

Finalement, yous voyez que Peconomie dirigee est 
souvent l’expression de iiecessites dont les hommes 
d’Etat ne peuvent faire abstraction. Et c’est pourquoi, 
malgre les deboires qu’elle a donnes, on n’apergoit 
aucun symptome de son prochain recul. Les demo- 
craties ou les monarchies de type parlementaire, 
comme la France ou FAngleterre, la pratiquent a la 
demande des masses qui font entendre leurs voix par 
F intermediate des assemblees legislatives. Les regi- 
mes de dictature, comme PItalie ou PAllemagne, s'y 
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enfoncent plus encore, parce que une dictature, de 
nos jours, ne saurait durer si elie ne tenait compte 
des rev endicai ions materielles des milieux populai- 
res. 11 exisle ineme une affinite certaine entre Feco- 
noinie dirigee et la dictature, du fait quun pouvoir 
politique Ires puissant parait mieux arme que le 
gouvernement d’une democratic parlementaire pour 
imposer a Factivite economique du pays une orienta- 
tion et un rythme autoritaires. Mais au total, F ex- 
perience montre que Feconomie dirigee des dicta- 
tures conn ait a peu pres le meme pourcentage de 
reussites fragmentaires et d’echecs partiels que 
Feconomie dirigee des democraties parlementaires. 

* * 

Toutefois, si notre analyse nous conduit a cette 
conclusion que Feconomie dirigee a chance de durer, 
elle nous indique aussi en quelle voie il conviendrait 
de Forienter pour la corriger, dans la mesure du pos- 
sible, des inconvenients et des dangers qu’elle com- 
porte. 

Tout d’abord, les modalites de Fintervention de 
FEtat doivent etre agencees de telle maniere qu’elles 
respectent les enseignements de F experience econo- 
mique. Gelle-ci n’impose pas, comme les liberaux le 
pretendent, un imperatif categorique d 'abstention ; 
elle nous indique du moins certaines liaisons, certai- 
nes regularites, dont il n’est au pouvoir d’aucime 
autorite publique d’ecarter Fexistence. Ainsi, fixer 
pour une denree un prix 16gal sans agir sur les ele- 
ments de Foffre et de la demande qui conditionnent 
ce prix, c’est vouer la loi a un echec qui est assure- 
ment la pire des politiques. 
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En second lieu, Feconomie dirigee, qui represent,© 
une volonte d’ or dr e et d’ organisation , doit laisser 
une sphere d’action a V initiative individuelle et a la 
responsabilite personnelle , faute de quoi elle aboutit 
a la tyrannie de prescriptions uniformes qui tuent 
toute originalite et tout effort createur ; elle devieni, 
au reste, en ce cas, infidele a sa notion premiere, qui, 
je le rappelle, implique un amalgame entre la notion 
de responsahilite individuelle et celle de cadre impost 
par FEtat. Si une societe ou les activites privees se 
developpent sans ordre et sans discipline risque 
d’aboutir au chaos, un Etat dont tous les elements 
devraient se plier servilement a une contrainte bu- 
reau cratique perdrait toute energie creatrice et s’etio- 
lerait rapidement. 

Enfin, a mesure que les progres de Feconomie di- 
rigee entrainent pour FEtat F obligation d’exercer, en 
matiere economique, des fonctions singulierement 
dtlicates, apparait Futilit6 de s J appuyer, pour Fexe- 
cution de cette tache, sur le groupement des interesses 
eux-memes. Si j'en avais eu le loisir, je vous aurais 
montre comment, dans tons les pays qui pratiquent 
Feconomie dirigee, on est conduit k la technique de 
la cartellisation obligatoire. Nous la trouvons en An- 
gleterre pour les marches de certains produits agri- 
coles ; en Fologne, pour les houilleres et les exploi- 
tations petroliferes ; aux Etats-Unis, dans toutes les 
branches d’industrie soumises au system e des codes ; 
en Allemagne ou depuis longtemps s’applique la for- 
mule du cartel constitute a Finstigation des pouvoirs 
publics, avec obligation pour les refractaires de se 
soumettre k sa loi. 

Le projet gouvernemental en instance actuellement 
devant le Parlement ne fait que suivre k cet egard, et 
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pour le temps cle erise, Fexemple des grands pays 
etrangers. Ainsi s’Ebauche une Economie nouvelle 
qui n’est conforms, a aucun des systemes simples 
que nous proposent les grandes doctrines sociales. Ce 
n’est plus V individualisme , puisque les activity pri- 
vees sont encadrees dans un reseau minutieux de pres- 
criptions qui touchent a la vie memo des entreprises. 
Ce n’est pas le socialisme , puisque la propriEte indi- 
viduelle et la gestion privEe subsistent en principe. 
Ce n’est pas Vetatisme du type traditionnel puisque 
1’Etat confie autant qu’il le peut aux groupements 
Economiques le soin de diversifier, suivant les pro- 
fessions et les situations particulieres, les directives 
gEnerales qu’il pose. Ce n’est pas non plus le corpo- 
ratisme puisque les groupes n’ont pouvoir et action 
que par une sorte de delegation de la puissance pu- 
blique et demeurent soumis a sa surveillance et a 
son controle. 

Une sorte de synthEse empirique s’Etablit en somme 
entre Faction individuelle, Faction collective, Fac- 
tion publique. Je ne crois pas qu’il faille tenter de 
resister a cette evolution qui correspond a certaines 
nEcessitEs economiques et politiques du monde mo- 
derne. Je ne pense pas qu’il convienne non plus de 
vouloir en clicher, en cristalliser des maintenant les 
formes, qui manifestement n’ont pas atteint encore 
un degrE suffisant de maturity. La meilleure attitude, 
la plus scientifique et la plus rationnelle, consiste k 
observer sans parti pris, avec une sympathie compre- 
hensive, les transformations de FEconoxnie contempo- 
raine, en se gardant, a la fois, d’un attachement pue- 
ril k des notions Economiques pErimees, et d’une 
volontE de rEglementation genErale qui meconnaxtrait 
la variEtE de la vie Economique. 
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L’economie dirigee traduit, dans noire monde d’au- 
jourd’hui, ! ’effort souvent maladroit vers line orga- 
nisation souvent necessaire. Les gouvernements qui 
s’y engagent ne doivent pas se dissimuler qu’ils entre- 
prennent une oeuvre difficile ou les attendent beau- 
coup de deboires ; qu’ils s’aventurent sur un terrain 
garni de pieges ou il leur faut ne s’avancer que ires 
prudemment. Mais ces difficulty ne sont pas une 
raison suffisante pour renoncer k Faction, s’il est 
vrai que l’economie dirigee est parfois indispensable 
pour la defense de valeurs nationales et de valeurs 
humaines qui, en definitive, sont souvent plus res- 
pectables et plus hautes que les valeurs purement 
economiques. 
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